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Guillemette JEANNOT, 17 janvier 2018
Surpopulation et insalubrité dans les prisons de France : 
paroles d'un ancien détenu


Les prisons françaises sont en crise. Tandis que le mouvement des gardiens continue, les témoignages de prisonniers laissent apparaître un quotidien toujours plus difficile. Paroles d'un ancien détenu qui a passé 30 ans derrière les barreaux.


La colère gronde dans les prisons françaises. Depuis lundi 15 janvier, le personnel pénitentiaire a multiplié les blocages après l’agression, notamment, d'un gardien à Vendin-le-Vieil. La garde des Sceaux, Nicole Belloubet, a répondu mardi aux revendications du per-sonnel sur leurs conditions de travail avec dix propositions. La ministre, qui a lancé en octo-bre 2017 cinq chantiers pour rénover la justice, a également reçu en début de semaine les premières propositions pour désengorger les prisons.


Car si les conditions de travail des surveillants se sont fortement dégradées, cela va de pair avec les conditions de détention, qui ne font qu’empirer depuis vingt ans. Surpopulation, insalubrité… Éric Sniad, ex-détenu et désormais militant à l’Observatoire international des prisons (OIP), livre à France 24 son analyse, tirée de son expérience.

"Le matelas était taché de sang et d'excréments"

À 54 ans, Éric Sniad a passé trente ans de sa vie en prison, de Fresnes aux Baumettes en passant par la prison de Nice. Lui qui a fréquenté une trentaine d’établissements et vécu 54 transferts, connaît bien l’univers carcéral, dont il dénonce depuis longtemps les dérives : "En prison, j’ai décidé de me battre pour mes droits et mes conditions de vie, je ne voulais pas sortir comme un légume".


Entré en prison en 1978, "du temps des condamnés à mort", il a connu toute l’évo-lution du système carcéral. "Aujourd’hui, explique-t-il, la prison est le reflet de la société : tout se dégrade." Éric Sniad a plutôt été épargné par le phénomène de surpopulation, qui conduit aujourd'hui certains à s'entasser plusieurs années à quatre dans une cellule de moins de 10 m². Mais il garde des souvenirs cuisants de l’insalubrité. Le "luxe" d’avoir la télévision dans sa cellule n’a jamais pu lui faire oublier que "le matelas était taché de sang et d’excré-ments. Même votre chien, vous ne le feriez pas dormir dessus. À Sequedin [Nord], les chiottes étaient infestées de rats, à Fresnes, j’ai dormi avec des punaises dans le matelas". La nourriture est à l’avenant, immangeable : "Sur 14 plateaux par semaine, j’en mangeais l’équivalent de deux avec le pain, parfois l’entrée et le dessert quand c’était un yaourt".

L’ex-prisonnier dénonce avec véhémence les dérives de l'enfermement, quand le détenu est "22 heures en cellule enfermé entre quatre murs. Parfois plus de 24 heures quand la promenade d’1 h 30 du matin est reportée l’après-midi du jour suivant." Il remet ainsi en cause la légalité des conditions d'incarcération, quand il n'y a pas assez de douches et qu'elles sont "régulièrement bouchées par des détenus qui [y] défèquent, parce qu’ils ont caché de la drogue dans leurs fesses".

À cause de ce manque d'hygiène, Éric Sniad a attrapé la gale, et après trois mois de démangeaisons sans répit, il en est venu à s’auto-mutiler pour obtenir d'être examiné par un dermatologue à l’extérieur.

Des prisons surpeuplées et délabrées

Le déclin des prisons françaises remonte au début des années 2000, confirme Fran-çois Bes, coordinateur du pôle enquête à l’OIP section France.


Avant cela, les prisons comptaient encore davantage de cellules vides que de détenus derrière les barreaux. Les mesures de détention provisoire étaient moins appliquées qu’au-jourd’hui et les prisons étaient loin de la surpopulation. Mais, selon lui, tout bascule autour de 2000-2001. Les différentes réformes pénales amènent "de plus en plus [de condamnés] en prison et avec l'allongement des peines, la surpopulation carcérale ne cesse d’augmenter".

Ce phénomène de surpopulation touche tout particulièrement les maisons d’arrêt, qui accueillent aussi bien les détentions provisoires que les courtes peines (deux ans maximum). Certaines prisons atteignent alors des taux d’occupation quasiment au double de leur capa-cité. "La prison de Fresnes souffre d’une surpopulation chronique, en augmentation cons-tante ces dernières années. Au 1er novembre 2017, le taux d’occupation de la prison pour hommes de Fresnes s’élevait à 196 %", indique François Bes.


D'autant que les détenus en sureffectif sont enfermés dans des bâtiments vieillissants, qui ne sont plus adaptés, voire sont devenus dangereux, pour tous ceux qui y vivent ou y tra-vaillent. La plus grande partie du parc date d’avant les années 1950, et "les conditions matérielles datent d’un autre âge", ajoute-t-il. Pour l'observateur de l’OIP, le problème de vétusté est directement lié au fait que "le budget alloué aux prisons n’a jamais été utilisé pour l’entretien des bâtiments mais pratiquement toujours pour renforcer la sécurité". Ce constat rejoint celui d'Éric Sniad et de bien d’autres détenus ou ex-détenus : la surpopulation et les infrastructures vieillissantes concourent à une irréversible dégradation des lieux mais aussi et surtout des conditions de vie des détenus.

Des cellules sous tension prêtes à exploser

Autre conséquence du surpeuplement, la promiscuité. Source de fortes tensions et de montées de violence, elle contribue à expliquer les agressions de personnel comme celles qui ont conduit les syndicats pénitentiaires à se mobiliser. "Quand vous êtes enfermés 22 heures à trois ou quatre dans une cellule de moins de 10 m², tout devient sujet à embrouille et la tension monte vite entre les détenus", explique François Bès. "Et ce sont les surveillants qui sont en première ligne une fois que la porte s’ouvre."


Cette promiscuité a également des effets pervers sur les détenus eux-mêmes. Dans les prisons, raconte Éric Sniad, tout le monde est mélangé, peu importe les faits commis ou l’état de santé mental des détenus. L'ancien prisonnier estime qu'un tiers d'entre eux n’a pas sa place dans les prisons car "vivre avec des personnes qui ont un problème psychologique ou une maladie mentale, c’est effrayant pour qui est normal". D'où le risque d'escalade : nombre de détenus qui sont "entrés en prison avec des courtes peines sont poussés à bout et pètent les plombs à tout bout de champ", allant "jusqu’à totaliser 30 ans de peines intérieures", c'est-à-dire des condamnations reçues à l'intérieur de la prison, explique Éric Sniad.

Trente-six prisons épinglées pour traitement inhumain

Le témoignage de cet ancien détenu n’est pas isolé. Chaque jour, les équipes du pôle Enquête de l’OIP reçoivent des dizaines de courrier de détenus mais également des appels ou des mails d’anciens prisonniers, de proches ou encore d’avocats pour dénoncer la surpopu-lation d'un établissement, des locaux inadaptés ou encore une situation sanitaire défectueuse. Entre 2016 et 2017, l’OIP a reçu plus de 5 500 sollicitations par an, en constante augmen-tation, constate François Bès. Chaque année, cet organisme porte des dizaines de situations devant les tribunaux pour dénoncer la surpopulation, l’insalubrité, la vétusté ou l’accès limité aux soins. À ce jour, 36 établissements pénitentiaires français ont été considérés comme exposant les personnes détenues à des traitements inhumains ou dégradants par la justice française et/ou par la Cour européenne des droits de l'Homme.





 
Dans cet univers carcéral au bord de l'implosion, Éric Sniad dit avoir tenu le coup grâce à son mental, "quatre, cinq mois par an, j’étais en dépression mais je me soignais tout seul car j’ai toujours été fort dans ma tête. Mais j’ai vu des jeunes se suicider".
___________________________
i24NEWS, 17 janvier 2018
"Le recours à la prison est trop fréquent en France" 

(Contrôleure général des prisons)
i24NEWS

Adeline Hazan, contrôleur général des lieux de privation de liberté, dit communément contrôleur général des prisons, est revenue mercredi dans "Conversations avec Anna Cabana" sur i24NEWS, sur les récents incidents dans les établissements pénitentiaires français.


Le 11 janvier dernier, trois surveillants ont été agressés par un détenu radicalisé dans la prison de Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais). Puis lundi, sept surveillants ont été agressés au centre pénitencier de Mont-de-Marsan dans les Landes et hier une surveillante à Tarascon a reçu un coup de poing au visage.


Depuis, plusieurs centres pénitentiaires ont été bloqués par leur personnel. En réaction, la ministre de la Justice Nicole Belloubet s'est rendue mardi sur le site de Vendin-le-Vieil à la rencontre des syndicats et des gardiens, mais a eu beaucoup de mal à se faire entendre.


"La situation actuellement est vraiment explosive et catastrophique, a affirmé Adeline Hazan. Il y a des difficultés énormes: un manque de personnel, un budget tout à fait insuffisant, des mesures qui ne sont pas suffisantes", a-t-elle ajouté. "Mais surtout, le recours à la prison est beaucoup trop fréquent en France", selon elle.


Le président de la République Emmanuel Macron a exigé un plan pénitentiaire global avant fin février 2018, qui concerne les questions immobilières et le personnel pénitentiaire, mais aussi le renseignement en prison et d'une manière plus générale le statut de détenu.


"Le problème pour le gouvernement de M. Macron comme les précédents gouverne-ments, est qu'ils annoncent que la prison ne doit pas être la panacée, mais en même temps l'intégralité du budget pénitentiaire va sur la construction de nouvelles prisons et pas jus-tement sur des peines ou des mesures qui permettraient d'éviter la prison. C'est une forme d'hypocrisie", a-t-elle dénoncé, faisant référence à l'utilisation du budget pour l'année 2018. "Pour le moment rien n'a changé: on annonce des nouvelles places de prisons et pas suffi-samment de moyens hors prison, pour essayer de faire en sorte que l'on puisse éviter la prison", a-t-elle insisté.


"La construction de 15 000 places de prison est une erreur", a-t-elle martelée se montrant très critique au regard de la hiérarchie des actions prises dans le secteur péniten-tiaire. Si Adeline Hazan soutient que la construction de places de prison est nécessaire en raison de la surpopulation carcérale inédite ("1 500 détenus dorment sur des matelas par terre dans des cellules de 9 mètres carrés à quatre personnes"), elle a dénoncé l'incarcération com-me recours beaucoup trop courant. "Il y a trente ans, il y avait moitié moins de place. On a doublé le nombre de places, on est passés de 30 000 à 60 000, et il n'y a jamais eu autant de surpopulation. Plus on construit, plus on emprisonne", a-t-elle résumé.


La contrôleure générale des prisons a également soutenu que le taux de récidive en France est élevé de nos jours en raison des mauvaises prises en charge pendant la détention : "tout le monde a à gagner à un changement total de paradigme". "Il faut au maximum éviter la prison. Il existe déjà des mesures (alternatives à la prison) sur le papier, pas besoin de les inventer", a-t-elle précisé, évoquant notamment le sursis avec mise à l'épreuve et le sursis assorti de l'obligation d'accomplir un travail d'intérêt général.


"J'ai fait une proposition au président de la République, qu'il a trouvé intéressante, mais que je ne retrouve toujours pas dans son programme. Il s'agissait de mettre en place une régulation carcérale, de dire que quand une prison est à 120-130 % d'occupation, il est nécessaire de libérer des gens avant d'en incarcérer de nouveaux", a-t-elle affirmé.

___________________________
LA GREVE DES SURVEILLANTS ET SES CONSEQUENCES
Le Parisien, 22 janvier 2018

Zoé Lauwereys
Le quotidien dans les prisons "perturbé" par les blocages


A l’intérieur des prisons, les détenus sont affectés par les blocages des surveillants. 

Comment fonctionnent les prisons en "service minimum" ? Explications.


Ce lundi, les gardiens de prisons restaient mobilisés pour faire entendre leurs revendi-cations sécuritaires et salariales après l’agression de surveillants par un détenu djihadiste à Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais), le 11 janvier. Leur moyen de pression ? Le blocage des pri-sons. Alors que la ministre de la Justice doit poursuivre les négociations avec les syndicats mardi, ceux-ci appellent ainsi une nouvelle fois à une journée de mobilisation dans les 188 établissements du territoire français. Mais qu’implique leur blocage ?


Selon Grégory Strzempek, secrétaire local Ufap-Unsa, à Vendin-le-Vieil, cela revient à "assurer le service minimum". "Le fonctionnement est perturbé", précise pour sa part Jéré-my Jeanniot, délégué régional FO Pénitentiaire pour les Hauts-de-France, qui indique que "le sport et les promenades sont maintenus" dans les prisons.


Les besoins vitaux sont toutefois couverts, affirment les syndicats. Même si les "cantines", c’est-à-dire les produits "bonus" achetés par les détenus, ne sont pas livrées. "Les repas sont néanmoins distribués normalement par les cuisines. Ils ont leur plat chaud, mais n’ont pas leur pain habituel, car la livraison est bloquée", détaille Jérémy Jeanniot pour les prisons de Liancourt et Beauvais.

Les parloirs retardés voire annulés


Dans ces deux prisons de l’Oise, les agents de la pénitentiaire ont pris leur service avec du retard, retardant ainsi tout le rythme des établissements. Dont les parloirs, qui sont parfois tout bonnement annulés. La situation inquiète particulièrement François Bès, coordi-nateur de l’OIP : "Des familles prennent leur demi-journée pour aller au parloir et finissent par repartir sans avoir vu leurs proches." La DAP ne peut que confirmer et reconnaît "sur-veiller comme le lait sur le feu les tensions générées, surtout quand il y a la visite des enfants en jeu".

François Bès rappelle également qu’avec les blocages, tous les mouvements des déte-nus sont perturbés. "Il n’y a plus qu’une promenade au lieu de deux, les cours ou les activités culturelles sont annulées", illustre-t-il, assurant que l’OIP a été contacté par plusieurs familles et intervenants dans les prisons.


Si les soins d’urgence sont maintenus, croit savoir le coordinateur de l’OIP, "les con-sultations médicales dans les hôpitaux sont supprimées". Plus alarmant encore, "les extrac-tions judiciaires sont reportées", regrette François Bès, qui pointe de graves conséquences : "Les audiences avec le juge ou le juge d’application des peines (JAP) sont repoussées, ce qui peut retarder de plusieurs semaines un procès ou une demande d’aménagement de peine."

"Ils devraient plutôt bloquer le ministère de la Justice"


Conséquence la plus évidente des blocages : le manque de personnel dans les établis-sements. Ainsi, dans la centrale de Vendin-la-Vieil, qui accueille une centaine de détenus condamnés à de longues peines, seules sept personnes, dont les deux directeurs adjoints, sont dans les locaux pour encadrer la centaine de détenus. "Sept équipes régionales d’intervention et de sécurité (Eris) donnent également un coup de main", détaille Grégory Strzempek.


Les forces de l’ordre sont en effet appelées en renfort pour assurer la gestion des éta-blissements : dans sept prisons ce lundi, la gendarmerie, la police ou des Eris suppléent les gardiens de prisons.


Tous ces facteurs font monter la pression entre les murs des établissements. "Ils sont tout seuls dans leurs cellules, ils ne risquent pas de se soulever", ironise Grégory Strzempek. Ce qui est loin de faire rire François Bès, qui redoute que "tout soit mis en œuvre pour orga-niser une tension supplémentaire dans les prisons" et "faire pression avec la menace de muti-nerie dans les établissements". Et le représentant de l’OIP de conclure ainsi : "Ils devraient plutôt bloquer le ministère de la Justice ou la DAP !"
______________________________

AFP, 23 janvier 2018

Caroline TAIX et Maryam EL HAMMOUCHI

Prisons : les syndicats claquent la porte des négociations, 

le conflit s'enlise


Neuf jours après le début d'une mobilisation d'une ampleur rare des gardiens de prison, le conflit s'enlise : leurs syndicats ont quitté mardi la table des négociations, rejetant les propositions du gouvernement, y compris sur leurs primes.

    
Les trois syndicats, Ufap-Unsa (majoritaire), FO et CGT-Pénitentiaire, ont appelé à poursuivre le mouvement de blocage des établissements pénitentiaires.

    
"Ma porte est toujours ouverte", a assuré sur LCI en fin de journée la ministre de la Justice Nicole Belloubet, rappelant que "la situation de l'administration pénitentiaire et des prisons ne date pas d'il y a six mois, (mais) de plusieurs décennies".
    
Cette crise des prisons est l'une des plus importantes depuis 25 ans, et un défi pour le gouvernement: après les critiques des Républicains, reprochant à la garde des Sceaux de "ne pas prendre la mesure" de la "détresse" des surveillants, c'est de la gauche que sont venues les banderilles.

    
Emmanuel Macron "s'est pris les pieds dans le tapis", a estimé Jean-Luc Mélenchon, chef de file de la France insoumise à l'Assemblée nationale, tandis que le député PS Luc Car-vounas a qualifié Nicole Belloubet de "ministre techno" empreinte de "désinvolture".

    
Peu avant ces négociations avortées, le Premier ministre Edouard Philippe avait as-suré devant les députés que le gouvernement était prêt à examiner des "mesures indemnitaires spécifiques et ciblées" en faveur du personnel pénitentiaire.

    
"On repart déçus et frustrés parce que, sur toute notre plateforme, on n'a pas eu le dixième des réponses que l'on attendait", a déclaré le secrétaire général du syndicat Ufap-Unsa (majoritaire) Jean-François Forget, au lendemain d'une rencontre déjà infructueuse.

    
La prime proposée par la Chancellerie pour les agents affectés aux prisons sensibles a été qualifiée de "prime à l'agression" par les syndicats.

    
Une "prime d'attractivité et de fidélisation", des jours fériés et des dimanches mieux rémunérés ont également été mis sur la table pour une enveloppe globale de 30 millions d'euros. "La vie d'un surveillant ne vaut pas cher!", a tonné la CGT-Pénitentiaire, qui deman-de la nomination d'un médiateur pour remplacer une "ministre disqualifiée".

    
"Je ne suis pas absolument certaine qu'un médiateur s'impose à ce stade", a répondu Nicole Belloubet, "décidée à gérer ce dossier". Elle a par ailleurs qualifié d'"effort tout à fait considérable" la création de 1.100 postes sur quatre ans, un chiffre insuffisant selon les syndicats.

"Difficulté du métier" 
    
"Le mouvement est plus dur qu'hier" (lundi), a reconnu la Direction de l'admi-nistration pénitentiaire (DAP). Au total, 122 établissements sur 188 se sont mobilisés. Le fonctionnement de 45 d'entre eux a été affecté, obligeant les forces de l'ordre à suppléer les surveillants.

    
Jean-François Forget, pour l'Ufap-Unsa, a même assuré sur BFMTV que les surveil-lants comptaient "bloquer" le transfert de Jawad Bendaoud de la prison de Fresnes pour son procès très attendu mercredi après-midi à Paris, pour avoir logé des jihadistes du 13 novembre 2015 à Saint-Denis. Une décision "absolument pas acceptable", selon Nicole Belloubet.

    
Du côté des détenus, le mouvement des gardiens provoque un "ras-le-bol", a indiqué l'administration. Certains ont refusé de remonter dans leurs cellules, notamment à Valence, Villefranche-sur-Saône, Metz, Laval et Varennes-le-Grand, obligeant le recours des équipes régionales d'intervention et de sécurité (Eris).

    
Depuis dimanche, une cellule spéciale a été mise en place pour évaluer la situation dans les prisons. Mardi matin, huit escadrons de gendarmes mobiles (640 hommes) ont été mobilisés pour remplacer certains surveillants ou encadrer les manifestations.

    
Les mobilisations ont touché toute la France, de la région parisienne (Poissy, Bois d'Arcy, Nanterre, Versailles) au Sud-Est (Marseille, Tarascon, Grasse, Béziers) en passant par l'Ouest (Nantes, Rennes, Le Havre, Rouen, Brest...), le Centre (Saint-Maur, Châteauroux, Bourges et Saran) et le Sud-Ouest (Gradignan et Bayonne), selon des sources syndicales et les

correspondants de l'AFP.

    
Les 28.000 gardiens de prison jugent leur profession dangereuse, mal payée et mal considérée alors que les prisons souffrent d'une surpopulation chronique.

    
Après l'échec de premières négociations samedi, la ministre s'est personnellement investie pour éteindre cette mobilisation, déclenchée par l'agression de surveillants dans la prison de Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais) le 11 janvier et attisée, depuis, par une série d'autres incidents violents.

   
Deux surveillants ont été violemment mordus par un détenu et conduits à l'hôpital, mardi matin au centre pénitentiaire de Beauvais.

______________________________

AFP, 25 janvier 2018

Prisons : un détenu saisit la justice pour dénoncer

les conséquences du

mouvement des gardiens


Un détenu du centre de Moulins-Yzeure (Allier) a déposé un recours en justice pour dénoncer les conséquences des blocages de surveillants sur les personnes incarcérées, alors que le mouvement est entré jeudi dans son onzième jour, a annoncé l'OIP.

    
Selon le document que l'AFP a pu consulter, le détenu indique que "depuis neuf jours", il n'a pu prendre "aucune douche", "n'a pas eu droit à des promenades" et que les pou-belles de sa cellule ne sont pas collectées. Les blocages se poursuivaient dans plusieurs pri-sons tandis qu'un nouveau "projet d'accord" devait être présenté dans la matinée aux syndicats par le ministère de la Justice.

   
 Ce recours, un référé-liberté, a été déposé mercredi soir au tribunal administratif de Clermont-Ferrand, a indiqué à l'AFP Me Sylvain Gauché, le conseil du détenu. Le tribunal doit à présent statuer sur le caractère urgent de cette requête.

    
"A la moindre grève dans les transports en commun, on parle de "prise d'otage" des usagers ; là on a une grève qui a des effets désastreux sur les détenus, avec des problèmes de soin, d'hygiène, de formation", a commenté Me Gauché.

    
D'autant, que les détenus, rappelle l'avocat membre de l'OIP, "n'ont pas accès aux médias ; il n'y a pas de micro-trottoirs pour eux, et leurs familles sont habituellement assez discrètes".

    
Les gardiens de prison réclament notamment de meilleures conditions de sécurité, notamment face aux détenus jihadistes ou radicalisés, des effectifs supplémentaires et une revalorisation de leurs primes. On compte 28 000 surveillants pour près de 70 000 détenus dans 188 établissements.

    
Blocages partiels ou complets, suppression des promenades, interdiction des entrées ou des sorties, face à la mobilisation sans précédent depuis 25 ans, les forces de l'ordre ont dû intervenir dans plusieurs établissements pour dégager les accès.

    
La tension avec l'administration pénitentiaire est montée d'un cran mercredi après l'envoi d'un courrier aux directeurs de prison pour leur demander d'appliquer désormais des sanctions contre les surveillants qui bloquent les prisons.

    
Le ministère de la Justice doit recevoir à tour de rôle les syndicats de gardiens jeudi matin pour leur présenter "un projet d'accord", a-t-on appris auprès de la Chancellerie.

______________________________

AFP – OIP, 25 janvier 2018

Ambre TOSUNOGLU avec Simon VALMARY à Fleury-Mérogis
Prisons : un "projet d'accord" présenté aux syndicats, 

au onzième jour du mouvement


La Chancellerie doit présenter jeudi aux syndicats pénitentiaires un nouveau "projet d'accord" pour mettre fin au mouvement des surveillants entré dans son onzième jour, alors qu'un détenu a déposé un premier recours en justice.

    
Jointe par l'AFP, la Chancellerie a confirmé la tenue de "rencontres bilatérales dans la matinée" pour présenter "un projet d'accord", sans en dévoiler le contenu. La veille, des discussions bilatérales avec le ministère de la Justice se sont tenues sans aboutir, selon la CGT et l'Ufap-Unsa (majoritaire).

    
"Le ministère devrait nous présenter une dernière proposition", a assuré à l'AFP Jean-François Forget, secrétaire général de l'Ufap-Unsa. "Cette proposition devrait être le fruit de toutes les discussions menées depuis plusieurs jours", a abondé Christopher Dorangeville, secrétaire général de la CGT pénitentiaire.

    
Un premier recours a été déposé par un détenu du centre de Moulins-Yzeure (Allier) qui n'a pas pu prendre de douche "depuis neuf jours" ou eu droit à des promenades, pour dénoncer les conséquences des blocages de surveillants sur les personnes incarcérées, a annoncé l'Observatoire international des prisons (OIP).

   
Le mouvement des gardiens de prison, lancé après l'agression de surveillants par un détenu jihadiste à Vendin-le-Viel (Pas-de-Calais) s'est amplifié à la suite d'une série d'agressions et de négociations infructueuses. Après le rejet d'un premier projet d'accords dont la garde des Sceaux s'est dans un premier temps bornée à prendre acte, le mouvement s'est durci, certains syndicats comme la CGT allant même jusqu'à demander une "médiation" pour remplacer une "ministre disqualifiée".

    
Sur le terrain, les blocages reprenaient progressivement jeudi matin, ont constaté des journalistes de l'AFP. A Fleury-Mérogis (Essonne), le plus grand centre pénitentiaire d'Eu-rope, une barricade de palettes et pneus a été montée devant l'entrée de la maison d'arrêt des hommes par la trentaine de surveillants présents.

    
La prison de Nanterre (Hauts-de-Seine) était elle aussi totalement bloquée. A Réau (Seine-et-Marne), les agents ont "déposé les clés": "les grévistes sont à l'intérieur, mais personne n'a pris le travail", a annoncé à l'AFP Martial Delabroye, de FO-Pénitentiaire.

"Mesurettes" 
    
Le mouvement se poursuivait également en province avec des blocages nombreux en région Centre, à Châteauroux, Saint-Maur, Blois, Châteaudun ou Saran, où les CRS sont "à l'intérieur depuis trois jours", selon Pascal Sabourault, secrétaire interrégional FO.

   
La tension était encore montée d'un cran mercredi, quand l'administration péniten-tiaire a demandé aux directeurs de prison de sanctionner les surveillants qui bloquent les accès aux prisons et qui n'ont statutairement pas le droit de grève.

    
"Ils n'ont pas pris la mesure du mouvement. Ils se trompent en menaçant de sanc-tions, car cela ne va faire que durcir. Et ce n'est pas en essayant de nous acheter avec des mesurettes indemnitaires, une petite prime en fin d'année, que cela va aboutir", a déclaré à l'AFP Thierry Dumonteil, de FO-Pénitentiaire Nouvelle-Aquitaine, où le mouvement touchait une dizaine d'établissements.

    
Du Nord à l'Hérault ou à l'Alsace, les menaces de sanction ont "encore plus motivé" les gardiens, qui ont affiché leur intention de poursuivre le mouvement pendant les nouvelles négociations à la chancellerie. Des dizaines de prison étaient touchées à des degrés divers, allant du retard de la prise de service au blocage total: blocage total à Nice, après des menaces de sanction contre huit responsables de l'Ufap-Unsa et CGT"; dans le Nord, les surveillants ont déposé les clés, et n'ouvrent pas les cellules des détenus, dans six établissements.

    
Face aux annonces de sanctions, les arrêts maladies se multipliaient, ont relevé les syndicats comme les responsables pénitentiaires: des "absences" inhabituelles ont été cons-tatées à Vendin-le-Vieil, en Aquitaine ou en Corse.

    
Les gardiens de prison réclament de meilleures conditions de sécurité, notamment face aux détenus jihadistes ou radicalisés, des effectifs supplémentaires et une revalorisation de leurs rémunérations. On compte 28 000 surveillants pour près de 70 000 détenus dans 188 établissements.

    
Face à la mobilisation sans précédent depuis 25 ans, les forces de l'ordre ont dû in-tervenir dans plusieurs établissements pour dégager les accès, comme à Fresnes, pour per-mettre le transfert de Jawad Bendaoud à Paris, où il est jugé pour avoir logé deux jihadistes du 13-Novembre

____________________________

Le Monde, 26 janvier 2018

Prisons : "Il est normal que l’on paye notre dette à la société, 

mais dans ces conditions, c’est abusé"

Alors que le mouvement de blocage est entré dans sa douzième journée, vendredi, proches et détenus expliquent les conséquences de la grève sur leur quotidien.


Après presque deux semaines sans parloir, Lydia Trouvé vit "dans le stress" et ne dort "plus beaucoup". "Je ne sais même pas quand je vais voir mon fils", dit-elle, alors qu’elle a l’habitude de se rendre une fois par semaine au centre de détention de Châteaudun (Eure-et-Loir) où il est incarcéré. Alors que le mouvement de blocage des prisons par les gardiens est entré dans sa douzième journée, vendredi 26 janvier, les personnes détenues et leurs proches subissent directement les conséquences du mouvement.


Depuis quelques jours, leurs témoignages, publiés dans la presse ou relayés par l’OIP, se multiplient et font tous état de la même situation : absence de parloir, douches et prome-nades limitées, voire suspendues, suppression des activités, sans parler de l’inquiétude de voir la situation "exploser".


"Les détenus sont comme des lions en cage", prévient Lydia Trouvé, présidente du syndicat Pour la protection et le respect des prisonniers (PPRP), créé en décembre 2017 par des proches de détenus. "Certaines familles qui ont eu des nouvelles de leurs proches, disent qu’à l’intérieur, les esprits s’échauffent, et que certains détenus sont prêts à aller au clash avec le peu de surveillants qu’il y a."

Contrairement à de nombreuses familles, Adeline Billotet, vice-présidente du PPRP, a pu accéder, lundi 22 janvier, à une Unité de vie familiale (UVF), ces appartements dans les-quels les détenus peuvent recevoir leur famille. Mais, pour cela, il a fallu qu’elle attende "cinq heures sur le parking de l’établissement avec un bébé de 18 mois, dans le froid", après avoir parcouru les 670 kilomètres qui la séparent de la maison centrale de Condé-sur-Sarthe (Orne), où son conjoint est détenu. "Quand ils ont refusé de m’ouvrir, je leur ai dit que c’était mon seul moment en famille, et que je ne bougerai pas", raconte Adeline Billotet qui a depuis déci-dé, en accord avec son avocate, de déposer une plainte pour "traitement inhumain".

"Pas de travail, pas de cantine"


Au centre pénitentiaire de Moulins-Yzeure, dans l’Allier, un détenu a également décidé de s’en remettre à la justice après avoir saisi, mercredi, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand pour dénoncer "les violations" de la Convention européenne des droits de l’homme. Dans le référé, son avocat évoque pêle-mêle l’absence "depuis neuf jours" de dou-ches, de promenades, ou encore, d’activités.


Mais le tribunal administratif de Clermont-Ferrand a rejeté, vendredi, ce recours. "On sait que le référé-liberté c’est toujours très compliqué. Mais ce qui est positif, c’est que com-me par hasard depuis le recours, la cantine a été réactivée et les détenus n’ont plus de pro-blème de douche", a expliqué à l’AFP l’avocat du détenu, Me Sylvain Gauché.


Joint, jeudi soir, sur un téléphone portable, Maurice*, âgé de 20 ans, expliquait pour sa part que la situation pouvait "déraper à tout moment". Depuis plusieurs jours, le jeune hom-me, incarcéré dans un centre de détention, n’a "pas de promenade, pas de travail, pas de can-tine", ce service qui permet d’acheter du tabac, ainsi que des produits alimentaires et d’hy-giène, ni "le droit de laver [son] linge", alors que son bâtiment, qui compte 120 détenus, était toujours surveillé par deux agents.


"Il n’y a aucun mouvement dans l’établissement. Et même quand on sonne à l’inter-phone, personne ne répond."

Pour s’opposer à cette situation, le jeune homme a expliqué, au Monde, avoir entamé "depuis deux jours" une grève de la faim. La tension serait, par ailleurs, telle dans son établis-sement qu’un détenu a "craqué et cramé sa cellule".

"Une vraie prise d’otage"


Dans la maison d’arrêt de Kévin*, des détenus "plus jeunes" ont aussi "tout cassé dans leur cellule". Agé de 33 ans, l’homme a le sentiment de faire face à "une vraie prise d’otage". "Je n’ai jamais vu ça de ma vie alors que j’en ai fait, de la prison", racontait-il vendredi matin, avant que le syndicat majoritaire UFAP-UNSA annonce son intention de signer l’ac-cord proposé jeudi par la ministre de la justice, Nicole Belloubet.


Après un pic atteint mercredi et jeudi, l’intensité du mouvement a baissé dès vendredi matin. A 12 h 30, seule une vingtaine d’établissements sur 188 étaient encore affectés par un manque de personnel. Ainsi, dans la maison d’arrêt de Kévin, vendredi matin, "pratiquement tous les surveillants" avaient repris le travail. Désormais sur sa fin, le mouvement marquera certainement les esprits. "Il est normal que l’on paye notre dette à la société, mais dans ces conditions, c’est abusé…"

* Afin de conserver l’anonymat des détenus, leur prénom a été modifié.

_____________________________
Libération, 26 janvier 2018

Julie Brafman

"Les détenus sont vraiment à bout"


Problèmes de douches, de sorties, de comparutions… La reprise de la vie quotidienne dans les prisons déjà surpeuplées ne sera pas simple.

· 
 
"A mon avis, s’il n’y a pas de sortie de crise immédiate, il peut se passer n’importe quoi dans les prisons", mettait en garde Adeline Hazan, contrôleure générale des lieux de privation de liberté, vendredi matin sur Cnews. C’était quelques heures avant la signature, par l’Ufap-Unsa-Justice (majoritaire), de l’accord proposé par la chancellerie. Désormais, on peut miser sur un affaiblissement, voire la fin, du mouvement de blocage.


"Je suis un peu inquiet, je ne sais pas comment va se passer le retour à la normale. La sortie de crise ne semble pas avoir été anticipée", souligne Me Sylvain Gauché. C’est justement vendredi que le juge des référés du tribunal administratif de Clermont-Ferrand examinait le recours de son client. Incarcéré à la maison centrale de Moulins-Yzeure (Allier) - bloquée depuis le 15 janvier -, ce détenu a dénoncé mercredi une atteinte à ses droits fondamentaux : il serait resté neuf jours dans sa cellule sans voir le ciel ni prendre de douche. Le juge a rendu une ordonnance de rejet, considérant qu’il avait bien eu accès aux douches. "L’administration a demandé à un responsable de faire un compte rendu sur sa situation. C’est comme si moi, je demandais une attestation à mon propre client !" déplore Me Sylvain Gauché.

Extrême


Une chose est sûre : ce témoignage n’est pas isolé. L’OIP a ainsi compilé des récits alarmants émanant de derrière les barreaux. A Nancy, il a été servi "un seul repas pour toute la journée (on nous a expliqué que c’était deux repas livrés en même temps mais c’est tout juste suffisant pour un repas et c’est servi froid)", écrit un détenu. Un autre, à Fresnes, s’indi-gne : "Je n’aurais jamais cru que, dans mon pays, je me sentirais aussi rabaissé. Les cellules sont tellement sales que les cafards et les puces ne peuvent être éradiqués." Dans cet établissement surpeuplé (204 %) où les matelas s’entassent au sol et les rats pullulent dans les coursives, les détenus expliquent s’être retrouvés confinés sans pouvoir sortir pendant plusieurs jours. Partout en France, c’est toute la routine carcérale qui a été chamboulée, à des degrés variables, dont l’extrême : plus de distribution de médicaments, plus de cantine, plus de promenade, plus d’activités, plus de courrier, plus de téléphone, plus de parloir.


Malgré le renfort de plus de 400 policiers et gendarmes pour assurer un service minimum et de 250 membres des équipes régionales d’intervention et de sécurité, la prison est certains jours devenue un univers complètement clos. C’est ainsi qu’à Perpignan, Medhi, qui venait rendre visite à son frère, n’a pas pu franchir la porte. Il raconte à Libération : "Mon frère n’a pas pris de douche depuis quatre jours. Il est obligé de se laver avec un gant de toilette. Pendant le blocage, il y a des jours où personne ne leur a ouvert de toute la journée." Et termine : "Les gens pètent les plombs sans cantine ni tabac."
Désescalade


Le mouvement a eu également des conséquences sur l’avenir judiciaire de certains prévenus. "De nombreuses audiences prévues de longue date, tant en matière d’aménagement de peine que de jugement, sont annulées et reportées, portant ainsi atteinte à l’exigence d’un délai de jugement raisonnable et au bon fonctionnement de la justice", a dénoncé le barreau de Paris, jeudi, dans un communiqué.

Les surveillants qui vont reprendre le travail devront ainsi faire face à une situation tendue. Le mouvement a suscité un sentiment d’incompréhension ou d’hostilité chez les détenus. Nadia
, qui a pu voir récemment son fils incarcéré à la prison du Pontet, près d’Avignon (Vaucluse), s’insurge : "Il était très stressé et en colère. Il est inquiet à cause d’un problème de peau. Il n’a pas pu consulter de dermatologue. J’ai essayé de le calmer pour ne pas qu’il fasse de bêtises. Les détenus sont vraiment à bout. Ils ne sont pas sortis depuis deux jours." Tout l’enjeu sera désormais de gérer la désescalade de la fronde, de ne pas tomber dans un cercle vicieux qui verrait le nombre d’agressions augmenter et pleuvoir les poursuites disciplinaires.


Au fond, l’OIP déplore des propositions de la chancellerie qui ne s’attachent qu’à l’aspect sécuritaire sans aborder le fond des violences carcérales : "Le gouvernement passe à côté des causes de cette violence. Soit les conditions indignes de détention, aggravées par la surpopulation, l’absence de sens d’une peine sans contenu, la déshumanisation des relations entre surveillants et personnes détenues, la confiscation de la parole et de tout moyen de protestation…"
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______________________________

AFP - OIP, 29 janvier 2018
Sofia BOUDERBALA et Pierre ROCHICCIOLI

Prisons : après un accord avec le syndicat majoritaire, 
Belloubet appelle à la fin du conflit


La ministre de la Justice a annoncé vendredi l'application "rapide" du protocole d'accord signé par le principal syndicat de surveillants et appelé les personnels à reprendre le travail, espérant une sortie du conflit qui paralyse les prisons françaises depuis douze jours.

    
Nicole Belloubet s'est félicitée de la signature par l'Ufap-Unsa d'un accord qui "per-mettra de mettre en oeuvre des mesures concrètes pour améliorer la sécurité des agents en détention, accélérer les recrutements et renforcer les dispositifs indemnitaires", dans un com-muniqué.

    
"Ces mesures entreront rapidement en vigueur", a-t-elle promis. La garde des Sceaux, qui avait reçu la veille le soutien appuyé d'Emmanuel Macron dans la gestion de cette crise, "souhaite maintenant que l'ensemble des personnels reprennent leur travail".

    
Alors que les deux autres syndicats représentatifs, FO et la CGT, ont rejeté cet accord , l'Ufap-Unsa a annoncé dans un communiqué avoir pris ses "responsabilités". Le premier syndicat de la pénitentiaire avec 40 % aux élections juge que le texte "traduit une vo-lonté de changer le fonctionnement des prisons devenues de véritables coupe-gorge et zones de non droit".

    
"La sécurité était l'engagement premier de ce mouvement lancé suite à la tentative d'assassinat de surveillants" par un détenu jihadiste à Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais) le 11 janvier, a souligné son secrétaire général, Jean-François Forget, sur BFM-TV.

    
Montée en première ligne après une série de négociations aussi houleuses qu'infructueuses, Nicole Belloubet a présenté jeudi aux trois grands syndicats un projet d'accord censé répondre à la colère des 28.000 surveillants. Ce texte comprend notamment des mesures pour améliorer la gestion des détenus radicalisés, renforcer la sécurité des agents (gilets pare-balles, menottes...), la création de 1.100 emplois supplémentaires et une enveloppe de plus de 30 millions d'euros pour des indemnités, soit une augmentation globale

de 1.150 euros par agent par an.

"Accord minoritaire"

Le jour même, la CGT (15%) et FO (30%) ont annoncé qu'elles ne signeraient pas le document, déplorant l'absence de propositions sur l'évolution statutaire des personnels de la catégorie C à B de la fonction publique.

    
Vendredi, la ministre a souligné, dans plusieurs médias, que seuls les titulaires du baccalauréat pouvaient prétendre à la catégorie B, relevant que "33% des personnes qui pas-sent le concours de la pénitentiaire n'ont pas le bac". Un tel critère de recrutement priverait mathématiquement l'administration d'un important vivier.

    
"Pur scandale", "haute trahison", "accord minoritaire": FO et la CGT ne mâchaient pas leurs mots pour qualifier l'engagement de l'Ufap et promettaient de "maintenir la pre-ssion". Prudente, la CGT a indiqué "de nouvelles modalités d'actions seront déterminées pour les jours à venir" et prévu, comme FO, une "consultation avec sa base" ce week-end.

    
Sur le terrain, le mouvement, très suivi cette semaine, a semblé faiblir vendredi, avec 62 établissements sur 188 touchés à des degrés divers (contre 116 jeudi), selon les chif-fres de la Direction de l'administration pénitentiaire.

    
Les surveillants, engagés depuis deux semaines pour exiger "un minimum de recon-naissance" alors qu'ils "risquent leur vie pour 1.500 euros", restaient très mobilisés à Mar-seille, Meaux, Réau, Besançon, Lille-Sequedin, Strasbourg, Avignon et Borgo, où deux gar-diens ont été grièvement blessés par un détenu radicalisé la semaine dernière.

    
Dans certains prisons, la crainte de sanctions - les premières mises à pied avec sursis ont commencé à tomber mercredi à l'encontre des gardiens, qui n'ont pas le droit de grève – a entraîné des arrêts maladie massifs, qui seront traités "comme si c'était un arrêt concerté de travail", a averti la ministre.

    
Nicole Belloubet a clairement souhaité vendredi soir sur BFM-TV que "le conflit s'arrête", mettant en avant les "questions de sécurité". Selon une source proche du dossier, "on est au bord de la rupture dans certaines prisons, où on ne peut pas assurer correctement dou-ches, sport et promenade. Chaque jour qui passe sans drame est un petit miracle".

    
Quelque 80 avocats se sont regroupés dans l'après-midi sur les marches du palais de justice de Paris, pour dénoncer les conditions de détention "intolérables" de leurs clients. "L'illusion sécuritaire l'emporte", a déploré de son côté l'OIP, estimant que le gouvernement cédait à "certaines des revendications les plus répressives des syndicats".

_____________________

France bleu, 3 février 2018

Brigitte Hug

Mouvement des surveillants de prison : 
à Rennes, une mère de détenu porte plainte


Une mère de détenu du centre de détention de Rennes-Vezin est en colère après le mouvement des surveillants de prison. Pendant cette semaine de conflit, son garçon a vécu, selon elle, des conditions carcérales cruelles. Elle a décidé de porter plainte.


Cette femme ne veut pas être reconnue. Elle se fait appeler Henriette., ne donne pas son nom. Pas de photo. Pas d'adresse non plus. Rien qui puisse permettre d'identifier son fils détenu au centre pénitentiaire de Rennes-Vezin. Elle s'inquiète pour lui. Après cette semaine de conflit, Henriette est allée lui rendre visite au parloir. "Il ne faisait que de parler. Je ne pouvais pas en placer une. Il ne faisait que parler de ce qui s'est passé. Il était stressé." La mère savait que cette semaine là, les parloirs avaient été annulés, que les promenades avaient sauté. Mais elle ignorait que l'électricité et l'eau avait été coupée un soir.  Elle n'imaginait pas les vexations. "Mon fils m'a dit qu'il n'avait plus de cantine, donc plus de cigarettes. A la place des cigarettes, les surveillants, pour les provoquer, leur proposaient des M&M's!" 

Surtout, elle ne soupçonnait pas les violences. "Vendredi matin, mon fils m'a ap-pelée..." Henriette s'arrête. Elle hésite à poursuivre. Les téléphones portables sont interdits en prison. Mais elle poursuit : "Mon fils m'a appelé en pleurant. Il s'est fait réveiller par des hommes qui l'ont tapé. Il était couché. Il ne savait plus trop si c'était des gardiens ou des policiers car ils portaient des gants et des casques. Ils ont fait çà dans plusieurs cellules à son étage." Mais il y a eu d'autres violences, selon son gars. "Il m'a dit qu"un détenu avait eu le bras cassé et un autre le visage en sang et un cocard. Je ne sais pas si c'est arrivé pendant la mutinerie. En tout cas, ils ont été remis en cellule, sans soin, sans voir le médecin. Un autre détenu, musulman, des gardiens lui ont arraché la barbe. Il saignait !".


Henriette a décidé de porter plainte à la place de son fils, parce que celui-ci a peur des représailles. La plainte pour atteinte à la dignité, aux droits de l'homme et pour violences a été envoyée, aujourd'hui, par lettre recommandée, au procureur de la République de Rennes. Pour que ça se sache: "Il faudrait qu'il y ait un peu plus de justice parce que les gardiens de prison quand ils se font taper dessus, ça passe dans les journaux, mais le contraire, on en entend jamais parler. Il faudrait que ce qui est caché, invisible soit rendu visible parce que, sinon, la France ne sera jamais un pays des Droits de l'Homme!"
_____________________________

PRISES DE POSITIONS
Nouvel Obs, 20 janvier 2018

Interview d’Antoine Lazarus
Par Barbara Krief
Pour Antoine Lazarus, ex-directeur de l'OIP, 

la médiatisation d'actes de violence des détenus 

peut servir la cause des gardiens.


Vendin-le-Vieil, Pémégnan de Mont-de-Marsan, Tarascon, Borgo... Les établisse-ments pénitentiaires semblent faire face à une violence inédite ces derniers jours. Les récits d'agressions perpétrées par des détenus sur le personnel surveillant se multiplient. Au point de s'interroger : le déchaînement est-il contagieux ?


Antoine Lazarus, professeur de médecine en Santé publique, ancien médecin des pri-sons et ex-président de l'OIP en France, nous donne sa lecture d'un climat tendu, qui se niche entre "énorme colère" des surveillants et médiatisation des actes de violence des détenus. 

- A lire l'actualité pénitentiaire cette semaine, on pourrait croire à un soudain déchaîne-ment de la part des détenus.
- S'il y a plus d'agressions aujourd'hui qu'hier, il ne faut pas oublier que le nombre des détenus en France a augmenté. Tous les détenus ne sont pas devenus plus virulents, mais à proportion constante de ceux qui sont agressifs ou dangereux, ils sont mécaniquement plus nombreux.  

Les faits rapportés sont courants en prison, mais leur nombre croissant est le symptôme d’une atmosphère générale de tension due à la surpopulation de détenus sans apport supplémen-taire de personnels à proportion.

Il faut ensuite demander des précisions sur ce que l’on comptabilise sous le terme "agres-sion". Elles ne sont pas toutes physiques, loin de là. Une insulte peut être considérée comme tel. Quant aux actes de violence rapportés ces dernières semaines et la manière efficace par laquelle ils ont été contenus, on peut s'interroger sur leur degré de gravité. Il ne s'agit pas, comme ça a pu être le cas, d'attaques à l'arme véritable ou de prise d'otage.

- Alors pourquoi ces agressions sont-elles davantage médiatisées ? 

- Comme d'autres fois, une ou des agressions contre des surveillants ou surveillantes déclen-chent des mouvements de contestation qui se traduisent par un blocage de certains établisse-ments suivi de négociations.

Celles qui, ces derniers jours, ont déclenché une émotion nationale ont quelque chose de spécifique ; elles ont à voir avec la conduite en détention de détenus "radicalisés". Devenus l’archétype des personnes dangereuses, au fonctionnement psychologique mal compréhen-sible, aux réactions soit imprévisibles soit froidement calculées, comme cela semble être le cas de Christian Ganczarski.

En même temps que cette agression devient un fait emblématique, celui-ci est utilisé par un groupe professionnel pour défendre ses intérêts face aux pouvoirs publics, ses employeurs. Il est possible aussi que l'abandon du projet d'aéroport de Notre-Dame-des-Landes puisse en-courager les syndicats à durcir leur position, à tenir, puisque d’autres ont gagné. 

- Il n'y a donc objectivement pas de détérioration des conditions de travail des surveil-lants de prison ? 

- Dans beaucoup d’établissements il y a un fort ressenti de détérioration. Les causes plus ou moins objectives s'additionnent. Comme à l’extérieur de la prison, le manque de respect dans les relations et les incivilités viennent parasiter la vie quotidienne. D'un côté, les détenus vi-vent un manque chronique de possibilités de travail et d'activités, notamment éducatives, qui encourage les transgressions permanentes (usage de téléphones cachés, prises de produits toxiques interdit dehors et dedans). De l'autre, les surveillants font face à des détenus, souvent jeunes, qui tournent en rond et s’emportent à la moindre contrariété. Ils estiment alors ne pas être soutenus par leur hiérarchie, qui ne les aide pas à garantir leur autorité.

Le sentiment de non reconnaissance, voire d'insécurité, des surveillants dans la détention n'est pas neuf. A mesure que les droits des détenus se sont améliorés, les gardiens ont eu le sen-timent grandissant d'être lésés. La disparition des fouilles à corps systématiques et intem-pestives notamment a privé les gardiens du pouvoir qu'ils avaient sur le corps des détenus. Si vous écoutez certains syndicats, vous pouvez entendre des choses comme ; "On donne tou-jours raison aux voyous", "C'est nous leurs larbins", "On a les clés, mais on n'est plus chez nous".
Depuis les années 1970, où j'exerçais en tant que médecin des prisons, il y a en effet eu des progrès significatifs de confort matériel et d’accès aux soins médicaux pour les détenus. Je fais d'ailleurs partie de ceux qui se sont battus pour cela. Il y a dix ans, on n'imaginait pas qu'un recours administratif puisse être fait et gagné par un détenu contre l’administration, qu’une plainte contre des surveillants maltraitants puisse être reçue et les amener jusqu'au pénal. Cette nouvelle donne prive les surveillant de l'autorité verbale et physique qui apparte-nait d'office à leur fonction.

Sans oublier que maintenant, les gardiens sont attendus dans un rôle d'éducateur, plus que de simple "porte-clés", ce que beaucoup souhaitent et qui valorise le métier. Malheureusement, on ne leur donne pas les moyens d'opérer ces changements. 

- En visite à Vendin-le-Vieil après l'incident de jeudi dernier, la garde des Sceaux s'est engagée à "aller vers un accroissement des effectifs des personnels d'encadrement" sur place. Davantage de gardiens, c'est vraiment la solution ? 
- La surpopulation carcérale est un vrai problème, qui s'accentue avec le temps. Quand le nombre de détenus augmente dans une prison, celui des gardiens reste le même, ou n'aug-mente pas à la même vitesse. Résultat : les agents sont surchargés, ils ne peuvent pas faire correctement leur travail et tendent à le réduire aux obligations les plus basiques. Certains sont épuisés, d'autres démotivés et les équipes souffrent alors d'un très fort taux d’absen-téisme.  

Pas assez nombreux, et sans pouvoir agir sur les politiques pénales, ils ne parviennent donc pas à sortir de leur rôle de "porte-clés" ou de presse boutons des commandes électroniques des portes et couloirs des prisons neuves hyper-sécurisées. 

- La notion de "détenu radicalisé" est très présente dans les revendications des surveil-lants. Ces nouveaux arrivants sont-ils plus dangereux que les autres ? 
- Un bon truand ne va pas agresser un gardien pour le plaisir. Ce n'est pas un bon calcul pour lui ; il risque de voir sa peine allongée. Mais les "détenus radicalisés" ou incarcérés pour des faits en lien avec le terrorisme ne vivent vraisemblablement pas leur incarcération comme infamante. C'est une suite de leur combat, qui ne s'arrête pas une fois derrière les barreaux. La prison pourrait même être une terre de djihad. Portés par leurs convictions, ils ont moins tendance à être dans une stratégie de "bon détenu" pour obtenir une libération. Tout pourrait donc arriver avec eux. D'autant plus qu'ils n'ont plus rien à perdre. Agresser gravement un gardien ou un autre détenu ne changera rien... sauf à rajouter des années d’incarcération à une perpétuité.

Avec l'arrivée de détenus "radicalisés", l’idée nouvelle qui prend corps serait que les person-nels sont aussi des cibles terroristes privilégiées. Les surveillants se sentent exposés et désar-més, quand ils n'essuient pas le mépris, voire la menace, de ces détenus particuliers. 

J'observe que les agressions d’incarcérés radicalisés commencent à émerger avec une tonalités propre et je pense qu'elles doivent remettre en cause le principe d’un modèle d’incarcération pénale "ordinaire" pour des personnes radicalisées qui ne se reconnaissent pas dans le statut de délinquants ou criminels auxquels nous les assignons. Une approche plus bienveillante que la répression carcérale les aiderait peut-être à mieux à ré-atterrir dans notre monde.

A la radicalisation se mélange l'instabilité pathologique de certains détenus, qui ne devraient pas être en prison, mais être soignés ailleurs, dans la cité. Cette accommodation bancale peut elle aussi être dangereuse. Et pas seulement pour les gardiens. Rappelons que la violence la plus courante en prison se vit entre détenus.

_________________________

La Croix, 22 janvier 2018

Marie Boëton

Par-delà les violences, repenser la prison

La poursuite de la mobilisation des surveillants atteste du ras-le-bol d’une profession en proie à des violences quotidiennes. Le tout sur fond de surpopulation carcérale. L’exécutif, qui a promis la création de 15 000 nouvelles places de prison, compte aussi développer les peines en milieu ouvert.


Blocage de la prison de Vendin-le-Vieil, dans le Pas-de-Calais, Borgo, Mont-de-Mar-san, Tarascon… Sinistre loi des séries. En l’espace d’une semaine, pas moins quatre agres-sions de surveillants –particulièrement graves– ont été recensées dans l’Hexagone, certaines émanant de détenus radicalisés. La réponse de la profession ne s’est pas fait attendre : selon un décompte de l’administration pénitentiaire, les surveillants ont bloqué la semaine dernière près de 80 des 188 établissements. Un blocage qui devrait repartir de plus belle ce matin après l’échec des négociations menées entre l’exécutif et les syndicats.

La détermination des agents, tout comme l’ampleur du mouvement, témoigne d’un malaise profond dans la profession. Et pour cause : les agressions de ces derniers jours font douloureusement écho à celles commises quotidiennement en prison. On en recense chaque année près de 4 000 visant les surveillants et près du double entre détenus.


Une préoccupation partagée par la Contrôleure générale des prisons. Dans son dernier rapport annuel, Adeline Hazan s’alarme d’"une aggravation du climat de violence". Et pointe du doigt la surpopulation carcérale. Dans certaines maisons d’arrêt, notamment en région parisienne ou dans le Sud-Est, le taux d’occupation dépasse les 200 %. Hasard du calendrier : la France était à nouveau épinglée, jeudi dernier, par le Conseil des droits de l’homme de l’ONU pour "la gestion de ses prisons". Dans le viseur des Nations-Unies : la surpopulation chronique de ses établissements.

Les alternatives à l’incarcération se sont certes développées ces dernières années. Il n’empêche, la prison reste "la" peine de référence en France. Ainsi, en matière délictuelle, 52 % des sanctions prononcées sont des peines d’emprisonnement, même si elles sont, dans deux tiers des cas, assorties d’un sursis total. En cause : le durcissement du Code pénal, le recours accru à la détention provisoire, la massification des comparutions immédiates, etc.


C’est ainsi qu’entre 1980 et 2017, le nombre de détenus a doublé. Et ce, alors que chez nos voisins, une tendance inverse se dessine. Une étude du Conseil de l’Europe publiée en mars dernier atteste d’une baisse de 6,8 % du nombre de détenus sur le continent européen en 2015. La même année, la France était l’un des rares pays à enregistrer une hausse de sa population carcérale (+ 5,4 %).


Une fatalité ? L’exécutif assure que non et promet de développer les alternatives à l’incarcération pour les petits délits. "D’autres peines doivent être massivement mises en œu-vre", a ainsi martelé le président de la République lors de l’audience solennelle de Cour de cassation, le 15 janvier. Ainsi, une agence nationale du travail d’intérêt général devrait pro-chainement voir le jour. Autre sanction prisée par l’exécutif : le bracelet électronique. "Il faut en assumer la place et en clarifier l’usage", a affirmé le chef de l’État.

Une position partagée par la ministre de la Justice, elle-même convaincue que "les condamnations à de courtes peines génèrent de la récidive". Nicole Belloubet, qui présentera au printemps un projet de loi sur le sujet, pourrait s’inspirer des préconisations faites la se-maine dernière dans le cadre des chantiers de la justice. Comme, par exemple, le fait de sys-tématiser le placement sous bracelet électronique de tous les condamnés à moins de six mois de prison. Autre proposition sur la table : inciter les magistrats à "prononcer des mandats de dépôt à effet différé dans le temps afin de prendre en compte les capacités d’accueil des pri-sons". Et ce, afin d’endiguer la surpopulation carcérale.


Voilà pour les alternatives à l’incarcération, mais que faire pour les prisons ? On ignore pour l’heure les projets de l’exécutif en la matière. Le "plan pénitentiaire global" annoncé par Emmanuel Macron pour fin février devrait préciser les choses. Et décider notam-ment du sort à réserver aux détenus radicalisés. Seule certitude : l’exécutif projette la création de 15 000 nouvelles places de prison.

Fait rare, les parlementaires semblent bien décidés à se faire entendre sur le sujet. La présidente de la commission des lois Yaël Braun-Pivet vient ainsi de lancer quatre groupes de travail sur le sujet : l’un portant sur le traitement psychiatrique des détenus, un autre sur l’acti-vité en détention, un troisième sur la réinsertion professionnelle et un dernier sur la sécuri-sation différenciée des établissements. "On peut imaginer des centres de détention plus ou-verts et ne pas créer à nouveau 15 000 places telles qu’elles existent aujourd’hui, estime-t-elle. Ce sont des centres qui coûtent beaucoup moins chers et qui ont d’excellents taux con-cernant la récidive."


Développer les aménagements de peine, améliorer les conditions de détention… On ne compte plus les discours en ce sens ces dernières années. En 2009 déjà, la loi pénitentiaire prévoyait l’aménagement des peines de prison de moins de deux ans. Cinq ans plus tard était créée une nouvelle sanction à effectuer en milieu ouvert, la contrainte pénale, dans l’espoir d’endiguer le recours trop fréquent à la prison. En vain.

 "Les textes ne suffisent pas à changer les pratiques judiciaires, analyse Frédéric Lau-féron, directeur général de l’Association de politique criminelle appliquée et de réinsertion sociale. Les magistrats ne prononcent de peines en milieu ouvert que lorsqu’ils sont sûrs que les condamnés font bien l’objet d’un suivi strict à l’extérieur." Or, les moyens accordés aux services d’insertion et de probation restent, de l’avis de tous, largement insuffisants.


Impossible, enfin, de modifier les pratiques sans l’adhésion de la population. Or plu-sieurs récentes enquêtes attestent d’un raidissement de l’opinion sur la question des prisons, un nombre croissant de Français plaidant pour un durcissement du Code pénal et des con-ditions de détention. Une évolution "qui s’explique en partie par la problématique du ter-rorisme", selon l’Ifop.

Un amalgame inévitable vu le contexte, mais infondé. L’immense majorité des déte-nus se trouve renvoyée derrière les barreaux pour un petit délit. Et pour une assez courte durée (onze mois en moyenne). "Pour ce genre de profils, une peine en milieu ouvert serait bien plus profitable, martèle Marie Crétenot, juriste à l’OIP. Toutes les études l’attestent : pour un même délit, les condamnés suivis à l’extérieur récidivent beaucoup moins que ceux placés en détention. Il faut faire savoir cela au grand public. Et bien comprendre qu’incarcérer un individu permet de le neutraliser à court terme mais pas de gagner en sécurité à long terme."

Après de longues tractations entre l’exécutif et les syndicats (Ufap-Unsa Justice, CGT-Pénitentiaire), les propositions du gouvernement ont été unanimement rejetées par la base samedi. Les syndicats ont appelé à un "blocage total" et reconductible dès ce matin.


L’accord prévoyait la création de 1 100 emplois sur quatre ans, dont 100 en 2018, et renforçait la sécurité des surveillants. Un régime de détention spécifique pour "détenus terro-ristes et radicalisés" avec, à la clé, une "étanchéité totale" du reste de la détention pour "les plus dangereux" était par ailleurs acté.


Le syndicat FO-Pénitentiaire, absent des négociations faute d’avoir obtenu une réfor-me statutaire des agents, appelle la profession "à durcir" le ton et à "déposer les clés" dans tous les établissements. C’est ce qui s’est passé vendredi à la prison de Borgo, après une agression, obligeant la gendarmerie à assurer la surveillance de l’établissement.

______________________________

Nouvel Obs, 23 janvier 2018

François Bès

Propos recueillis par Marie Campistron
· 
En prison, "une atmosphère générale de tension 
entre détenus et surveillants"


Le blocage des prisons se poursuit. Les syndicats de surveillants ont appelé ce mardi 23 janvier à une nouvelle mobilisation, espérant faire pression sur la garde des Sceaux qu'ils doivent rencontrer de nouveau dans la journée. Les quelque 28 000 gardiens jugent leur pro-fession dangereuse, mal payée et mal considérée alors que les prisons souffrent d'une surpo-pulation chronique.


Mais tandis que les surveillants poursuivent leur neuvième journée de blocage, les dé-tenus pâtissent d'une "détérioration de leurs conditions de détention déjà catastrophiques", alerte François Bès, coordinateur du pôle enquête de l'Observatoire international des 

 HYPERLINK "https://oip.org/" \t "_blank" prisons. 

- Dans quelle mesure le manque de personnel affecte les conditions de vie des détenus ?
- L'un des principaux impacts concerne les mouvements en détention. Depuis plus d'une semaine, les accès aux douches, aux promenades, aux cabines téléphoniques sont limités pour les détenus. Faute de personnel, une promenade sur deux a été supprimée à la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis ou à celle de Fresnes. Cela crée forcément des tensions. La promenade est le seul moment que les détenus passent hors de leur cellule. C'est nécessaire de prendre l'air, surtout lorsqu'ils sont trois ou quatre à tourner en rond dans 9 m².

- L'accès aux douches est plus limité ?
- Les prisons les plus modernes disposent de douches dans les cellules. Mais dans la majorité des cas, les détenus se lavent dans les sanitaires communs situés dans les couloirs. Dans ce cas, ils peuvent se laver trois fois par semaine, ce qui est déjà peu... Récemment, le manque de personnel fait que certains ont passé plusieurs jours d'affilée sans se doucher.

Les activités sont-elles maintenues ?
- Les intervenants (aumôniers, enseignants, intervenants culturels) sont bloqués à l'extérieur des prisons donc la plupart des détenus n'ont plus d'activité culturelle ni scolaire. Ils ne peuvent également plus travailler en ateliers car les concessionnaires des entreprises ne peuvent pas rentrer.

- Et concernant l'accès aux soins ?
- Là aussi, les soignants ont été bloqués dans un certain nombre de prisons. Mais la plupart des établissements ont laissé entrer au compte-gouttes un infirmier pour distribuer les médicaments et éventuellement un médecin généraliste. A Fleury, on a observé que les agents faisaient attention à ce que les personnes diabétiques soient correctement pris en charge. Globalement, les soins d'urgence peuvent être assurés, mais c'est tout. Il n'y a pas de psy, ni de spécialiste disponible. Le plus problématique reste le retard dans la livraison des médicaments et les rendez-vous médicaux décalés ou annulés. 

Ces rendez-vous annulés ne sont pas sans conséquences, car le service médical de la prison n'est pas en mesure de tout assurer. Les extractions de détenus ont été bloquées, donc les con-sultations spécialisées à l'hôpital n'ont pas pu avoir lieu. C'est inquiétant puisque cela peut retarder de plusieurs semaines, voire plusieurs mois, les soins comme les diagnostics.

- La distribution de nourriture a-t-elle été perturbée ?
- Les repas sont toujours servis mais parfois avec plusieurs heures de retard. Dans certains établissements, le déjeuner a parfois été distribué dans l'après-midi. Les cantines ont également été bloquées dans la majorité des prisons. Ces structures, un peu à l'image d'une épicerie, permettent aux détenus de commander de la nourriture, des produits d'hygiène ou encore du tabac. Là encore, le réapprovisionnement n'a pas pu toujours se faire. Imaginez alors les tensions que cela peut créer pour les fumeurs...

- Ce blocage peut également avoir des conséquences sur le plan judiciaire...
- Oui, car les rendez-vous avec les magistrats ou les audiences avec le juge n'ont pas pu se tenir, ce qui entraîne forcément un retard dans le procès. Dans certains cas, comme à la mai-son d'arrêt de Strasbourg, les magistrats ont essayé de mettre en place des visioconférences : le détenu est tout seul dans une pièce face à une caméra et l'image est retransmise dans la salle du tribunal. Mais cette pratique n'est pas toujours bien vue par les avocats. Cela pose forcément des problèmes concernant l'accès à la défense, car le prévenu n'a pas la même proximité avec son avocat. 

- L'accès aux parloirs a-t-il été également bloqué ?
- Certaines prisons, comme à Marseille, n'ont pas bloqué leurs parloirs. La situation y est donc moins tendue : les détenus gardent un petit moment de liberté en voyant leurs proches. Mais pour le reste, on a beaucoup de retours de familles, qui s’inquiètent énormément. Elles n’ont plus accès aux parloirs, donc plus de nouvelles de leurs proches. 

Des retards ont aussi été observés dans les parloirs de la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis. Faute de temps, beaucoup de familles ont été obligées de repartir sans avoir vu leur proche. Ce déplacement représente parfois un coût pour elles. À Rennes, une famille a fait 600 kilo-mètres... pour rien. Et c’est un exemple parmi tant d’autres.

- Tout ce climat vient donc renforcer des tensions déjà existantes à l'intérieur des pri-sons...
- Plus on avance dans le temps, plus c’est tendu. C’est extrêmement inquiétant. Les détenus finissent par se révolter parce qu’ils n’en peuvent plus ! Et c’est justement cette pression qui est utilisée par les syndicats. Car le ministère a extrêmement peur d’un embrasement géné-ralisé. Les détenus sont utilisés comme un moyen de pression sur la ministre.

Pour le moment, on a assisté à des mouvements de protestations pacifiques de leur part, des refus de remontées de promenades. Mais j’ai en souvenir ce qu’il s’était passé dans la prison de Remire-Montjoly en Guyane en 2015, lorsqu'un syndicat avait bloqué la prison : cela avait fini par une mutinerie.

Si le mouvement se poursuit à travers ces blocages, il y a un vrai risque que cela dégé-nère. Tous les refus d’obtempérer seront sanctionnés et ce sont encore les détenus qui vont prendre.  

- Selon vous, les syndicats auraient-ils pu se mobiliser différemment ?
- Ils pouvaient très bien paralyser le ministère de la Justice ou la direction de l’admi-nistration pénitentiaire ! Cela aurait aussi été un moyen de pression, sans prendre en otage ni les détenus, ni leurs familles. Car au final, ce sont les détenus qui vont en pâtir alors même qu’ils ont déjà des conditions de détention catastrophiques.

______________________________

Communiqué de l’OIP, 26 janvier 2018

Blocage des prisons : 
l’illusion sécuritaire l’emporte
Depuis onze jours maintenant, le mouvement des syndicats de surveillants et la multipli-cation des blocages de prisons donnent à voir un système pénitentiaire à bout de souffle. En voulant sortir de ce conflit social au plus vite, le gouvernement a cependant fait le choix de céder à certaines des revendications les plus répressives des syndicats. Une régression qui accélère la plongée de la politique pénitentiaire dans une spirale sécuri-taire contreproductive et attentatoire aux droits de l’homme.

"Ce qui nous était demandé par les organisations syndicales [se] retrouve très globa-lement [dans les propositions]", a reconnu la ministre jeudi soir. Alors que son ministère a amorcé un vaste projet de réforme sur le sens de la peine dans le cadre des Chantiers de la Justice, les annonces du gouvernement Philippe augurent d’une accélération des mutations sécuritaires du système carcéral.


Le gouvernement promet d’abord de massifier une approche ultra-sécuritaire de la prise en charge des détenus considérés comme radicalisés ou dangereux. Le nombre de places réservées dans des "quartiers spécifiques devant garantir les conditions d’étanchéité totale" devrait ainsi exploser : alors que Jean-Jacques Urvoas avait annoncé la création de 125 places au sein de six quartiers pour détenus violents (QDV), le gouvernement envisage de multiplier ce chiffre par dix en proposant 1 350 places. L’ancien ministre avait prévenu que "les règles de sécurité les plus strictes leur seront appliquées" avec "fouilles régulières, changements de cellules, limitation des effets personnels…" et restriction des contacts avec les autres détenus. Aujourd’hui, le gouvernement ajoute l’installation de passe-menottes aux portes des cellules et le menottage des détenus durant leurs déplacements. Ce qui ressemble dangereusement au retour des quartiers de Haute sécurité (QHS) dans les prisons françaises, fermés en 1982 par Robert Badinter qui dénonçait leur "régime inhumain".


La pratique du regroupement, qui conduit à rassembler des personnes aux "niveaux d’ancrage très disparates" dans la radicalisation, avait par ailleurs été épinglée par la Contrô-leure générale des lieux de privation de liberté (CGLPL). Car, comment imaginer que les sou-mettre à un régime extrêmement coercitif et stigmatisant, propre à nourrir le sentiment de désaffiliation et à renforcer leur adhésion à une identité commune, puisse contribuer à conte-nir leur ressentiment et à les faire renouer avec la société ? Si les détenus concernés n’ont plus aucun espoir de réhabilitation, si la façon dont ils sont étiquetés en fait des personnes n’ayant plus rien à perdre, le principal risque est de les voir s’ancrer dans le cercle vicieux de la vio-lence.


Ces quartiers s’ajoutent aux 150 places déjà prévues dans les quartiers d’isolement pour les détenus jugés les plus dangereux. Or, les effets délétères de l’isolement total sur les détenus sont connus, au point que cette pratique a été qualifiée de "torture blanche"
 : altéra-tion des sens, déstabilisation des repères spatio-temporels, décompensation psychologique... "Pour la plupart, l’isolement prolongé rend complètement fou. La mort psychique qui en ré-sulte est un phénomène très inquiétant", raconte un praticien. "En l’absence de relations hu-maines, soit la personne parle toute seule, soit elle ne parle plus. Très vite, sa pensée devient anémiée, car il n’y a plus de mots, mais la recherche de sensations immédiates. Donc des automutilations, des gens qui se cognent la tête contre le mur…"


En outre, loin d’être réservée à la prise en charge des détenus considérés comme dangereux, la démarche sécuritaire du gouvernement contamine l’ensemble de la prison. En témoigne la proposition d’étendre les possibilités de poursuites disciplinaires contre les déte-nus ou de créer de nouvelles sanctions "infra-disciplinaires" pour réprimer "certains actes mi-neurs". Mais aussi, le projet à peine masqué
 de réformer l’article 57 de la loi pénitentiaire de 2009 pour permettre à nouveau un usage massif des fouilles à nu en détention, pratique pour-tant condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme comme attentatoire à la dignité humaine
. Et ce pour quel gain en matière de sécurité ? En 2016, la CGLPL relevait en effet qu’"aucune donnée significative ne permet de démontrer que l’instauration par la loi péniten-tiaire d’un cadre restrictif de recours aux fouilles a eu pour conséquence d’augmenter l’intro-duction d’objets interdits en détention".


La voie dans laquelle s’engage le gouvernement est donc celle d’une atteinte massive aux droits fondamentaux des personnes détenues en remettant au goût du jour des dispositifs abandonnés pour leur nocivité et leur antagonisme profond avec les droits de l’homme. Sans que cette régression ne garantisse que soit atteint l’objectif de sécurité qu’elle prétend pour-suivre.


Ainsi que l’expliquait très récemment l’ancien Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Jean-Marie Delarue
, "ce n’est pas en multipliant les mesures de force et de contrainte que l’on va renforcer la sécurité dans les prisons. […] Plus de sécurité, c’est renforcer le modèle français dans ce qu’il a de plus négatif. Je crois qu’il faut dans l’intérêt même des surveillants renforcer un lien de confiance, construire les détenus comme des per-sonnes responsables et à ce moment-là la sécurité reviendra dans les prisons."


"Reconnaître la prison comme une violence institutionnelle nous semble être un préa-lable à toute réflexion sur les causes et les réponses" à apporter aux violences, affirmait le Syndicat national des directeurs pénitentiaires en 2010. Or, avec ces propositions, le gouver-nement passe à côté des causes de cette violence : les conditions indignes de détention, aggra-vées par la surpopulation, l’absence de sens d’une peine sans contenu, la déshumanisation des relations entre surveillants et personnes détenues, la confiscation de la parole et de tout moyen de protestation…


En allant dans le sens de certaines revendications des syndicats de surveillants, le gou-vernement fait le choix de ne pas écouter d’autres voix, qui au sein de l’administration péni-tentiaire, ont pu appeler à une autre politique ces dernières années. Enterrées, les conclusions d’un groupe de travail composé de personnels pénitentiaires et de chercheurs qui, afin de ré-duire la violence en prison, appelait en 2007 l’administration pénitentiaire à "questionner et mettre à plat l’ensemble de son dispositif sécuritaire défensif" et "donner sa place à la dignité des relations sociales en développant la vie sociale en détention" – donc à l’exact opposé de ce qui est proposé aujourd’hui, où l’accent est mis sur l’isolement et la répression. Oublié, le Rapport Brunet-Ludet
[5] sur l’expression collective des détenus qui expliquait qu’"il est nécessaire de pouvoir construire un système de relations sociales internes qui associe la parole de ceux qui sont gardés avec celles de ceux qui gardent afin de désamorcer certains conflits, de libérer l’espace de la parole et de créer les échanges sociaux, propres à tout milieu où des hommes vivent ensemble et cohabitent, fût-ce malgré eux." L’illusion sécuritaire semble avoir de beaux jours devant elle.

________________________________

L'Humanité, lundi 29 janvier 2018, "Tribune Idées"
Laurence Cohen Sénatrice PCF du Val-de-Marne, groupe CRCE 
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Dr Françoise Sivignon Présidente de Médecins du monde
Christopher Dorangeville CGT pénitentiaire

Face à l'intransigeance, l'attente d'une réponse

Comment sortir par le haut de la crise dans les prisons ?

Rappel des faits Alors que le mouvement s'étend sur l'ensemble du territoire national, l'administration a choisi le bras de fer et la division, et le gouvernement le pourrissement.
La responsabilité de l'État

La colère des surveillant-e-s de prison n'est pas un coup de tonnerre dans un ciel serein. Nous avons pu le constater, avec Pascal Savoldelli, lors de notre venue à la maison d'arrêt de Fresnes, le 11 janvier. Ce n'était pas une première pour moi, ma précédente visite datant de 2012, mais j'ai éprouvé le même choc. La prison de Fresnes est l'une des plus vieil-les de France et est restée telle que construite en 1895 ! Une vétusté des locaux inimaginable de l'extérieur, des conditions carcérales indignes du XXIe siècle, qui pèsent sur les détenus, mais également sur le personnel et l'administration pénitentiaire. Pour 1 641 détenus en 2005, la maison d'arrêt en compte 2 600 aujourd'hui, soit une sur-occupation de 203 %. Alors que le nombre de détenus a explosé, on ne compte parfois qu'un surveillant-e pour 160 détenus. Con-crètement, les hommes vivent à trois dans des cellules de 9 m2 qui ne sont pas isolées : l'hu-midité suinte des murs et des plafonds avec des moisissures, des champignons... Niveau sono-re insupportable, parloirs miséreux, invasion de punaises et de rats, des conditions d'hygiène détestables avec trois douches par semaine dans des locaux glacials et insalubres avec un minutage du temps de la toilette. Au cours de ces six derniers mois, 10 détenus ont déposé une requête devant la Cour européenne des droits de l'homme pour dénoncer leurs conditions d'incarcération.


Quand on pousse les lourdes portes de la prison, on a l'impression que la société se dé-fausse à bon compte sur l'administration pénitentiaire. C'est une remise en cause totale du res-pect de la personne humaine, à l'encontre des détenus mais aussi des surveillant-e-s.


Pourtant, comment imaginer que les conditions de détention de ces hommes qui purgent une peine plus ou moins longue n'auront aucun effet sur leur réinsertion ? Comment ne pas voir que la prison arrive, dans la majorité des cas, en bout de chaîne d'un parcours très chaotique ? Réduire les budgets publics dans tout ce qui est prévention à l'école, dans les quartiers, ne peut être sans conséquences. La responsabilité de l'État est totale, son désen-gagement est inadmissible, et il dure depuis des décennies. Aussi le gouvernement doit-il agir vite.


En ce qui concerne la maison d'arrêt de Fresnes, Pascal Savoldelli et moi-même avons interpellé la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, afin qu'un plan d'urgence soit lancé. En s'appuyant sur la réouverture prochaine de la prison de la Santé, une rénovation totale de celle de Fresnes doit être menée, de la toiture aux sous-sols, section par section. Plus généralement, il est indispensable d'entendre les revendications des agents en lutte, qui demandent des effec-tifs à la hauteur, une revalorisation statutaire et de traitement, une reconnaissance de leur difficile profession. Toutefois, ces justes améliorations ne pourront suffire : il faut parvenir à la diminution de la population carcérale par des peines alternatives, en réfléchissant au sens de la peine infligée.


Pourquoi ne pas s'appuyer sur l'expérience menée par nos voisins scandinaves et, sin-gulièrement, la Finlande, qui a divisé par trois le nombre de ses prisonniers en cinq ans ?


Une justice pénale efficace et humaine, tel est le combat que nous portons avec Éliane Assassi et l'ensemble du groupe CRCE au Sénat, et que nous allons amplifier lors de la discussion du projet du gouvernement sur la simplification de la procédure pénale.
La solution est dans une autre politique pénale

Jeudi 11 janvier 2018, quatre surveillants pénitentiaires de la prison de Vendin-le-Vieil (Pas-de-Calais) se faisaient agresser par un détenu appartenant à la mouvance al-Qaida. Suivaient d'autres agressions spectaculaires. Si le conflit social en cours s'assoit sur cet événement, il n'est pourtant que le détonateur d'une dégradation considérable des conditions de travail depuis des années. Le conflit ne peut être résumé à une agression isolée d'un détenu particulier dans une prison tout aussi très spécifique, qui accueille les très longues peines. La question n'est pas l'unique prise en charge des détenus djihadistes. Ce phénomène ne vient qu'en ajout d'une situation générale déjà dégradée, où 4 000 agressions ont lieu chaque année à l'encontre des personnels pénitentiaires. C'est utile de le rappeler car le gouvernement voudrait ramener la question aux seuls détenus radicalisés. Il ne faudrait alors que traiter cela pour sortir de la violence. C'est évidemment plus compliqué : avec 69 774 détenus dans les prisons françaises au 1er décembre 2017 pour 59 165 places (1 547 détenus dorment à même le sol), les détentions sont devenues des poudrières, générant des conditions de vie épou-vantables et indignes, terreau de violences à l'encontre des personnels, mais également à l'encontre des détenus les plus faibles.


Faire baisser le nombre de détenus en prison est la solution pour lutter contre ces vio-lences. Oui, mais, c'est là que l'opposition d'idée pour y parvenir est forte : l'ensemble des gouvernements, ces dernières années, ne disent finalement pas différemment de la CGT. Mais, pour eux, diminuer le nombre de détenus passe par l'augmentation du nombre de places. C'est tout l'enjeu du printemps 2018, où sera discutée au Parlement une loi de programmation pour la justice qui ambitionne la création de 15 000 places supplémentaires, ce qui devrait résoudre la question. C'est faux. Depuis 1986, sous le ministère d'Albin Chalandon, se sont succédé de nombreux plans d'augmentation du nombre de places, qui ont à chaque fois con-duit à ce qu'ils soient surchargés rapidement, produisant sans cesse les mêmes effets, dont une violence en augmentation.


D'autant que chaque nouvelle prison est conçue pour accueillir un maximum de déte-nus, tout en réduisant les coûts en emploi. Cette question est importante également pour nos métiers, car ces usines carcérales ont contribué, de par l'architecture qu'elles proposaient, à di-minuer la relation gardien-gardé. Ce qui entraîne une moins bonne connaissance des détenus, donc une moins grande capacité à prévenir les risques, pour eux, mais aussi pour les autres. La seule question humaniste de ces gouvernements est aujourd'hui la recherche de la prison idéale. Ils se trompent, la prison étant également criminogène en elle-même puisqu'elle génère environ 60 % de récidives pour les peines les plus courtes.


Pour la CGT pénitentiaire, il est temps de sortir des vieilles recettes qui produisent les mêmes conséquences : le gouvernement ne fera pas l'économie d'un débat de société, qui doit être initié dans les plus brefs délais, sur le choix de politique pénale que doit adopter notre pays. Mais aussi, il doit ouvrir le débat sur les questions de santé, car 30 % des détenus incarcérés présentent des troubles psychiatriques et font courir des risques violents pour les personnels, les autres détenus et pour eux-mêmes.
Les personnels ne sont pas reconnus, pas entendus

De façon récurrente, les prisons font la une de l'actualité, souvent pour dénoncer les violences, subies et agies, tant par les personnes détenues que par les personnels. Il y a les agressions, les insultes entre détenus ou envers les personnels, les suicides des détenus et des personnels. Cette violence est liée à la surpopulation pénale qui induit une promiscuité entre détenus et une surcharge de travail pour les personnels : les surveillants n'ont plus le temps de connaître les détenus, les personnels administratifs croulent sous les fiches pénales à vérifier, les travailleurs sociaux ne sont plus en capacité de recevoir les détenus pour faire leur travail. On est face à un cercle infernal : des personnels épuisés ne sont plus en mesure d'exercer leurs missions, générant une agressivité des détenus qui ajoute à l'épuisement des professionnels jusqu'au point de non-retour. Lutter contre la surpopulation pénale est un levier, encore ne faut-il pas laisser penser que construire des prisons réglera le problème. Selon les chiffres de l'administration pénitentiaire, le nombre de personnes sous écrou était de 59 197 en 2005 et de 77 883 en 2014. La France deviendrait-elle plus "délinquante" ? En fait, c'est la société qui est devenue plus intolérante. On assiste à la création de nouvelles infractions pénales (complicité de conduite sans permis, par exemple) et à la poursuite de comportements qui auraient été classés sans suite, il y a vingt ans (squat des escaliers d'immeuble...). La fermeture de lits en psychiatrie ne permettant plus l'accueil des personnes présentant des troubles du comporte-ment, celles-ci se retrouvent pour partie incarcérées. Ces quelques exemples montrent bien que la question de la violence en prison dépasse la pénitentiaire et doit être traitée par la socié-té dans son ensemble. Fermer des lits d'hôpitaux, supprimer des postes d'éducateurs, aban-donner le tissu associatif... participent à la surpopulation pénale.

À côté de la violence générée par la surpopulation pénale, existe une violence institutionnelle. 
De nombreux services souffrent d'un management brutal, incompréhensible en l'ab-sence de tout dialogue social. Les personnels ne sont pas reconnus, pas entendus, alors que ce sont des professionnels investis, qui pourraient être force de proposition si l'administration ne les ignorait pas si souvent. Les recrutements de personnels ne sont absolument pas à la hau-teur de la multiplication des tâches et missions demandées ; parallèlement, l'administration a du mal à recruter. C'est la conséquence de l'absence de reconnaissance statutaire et indem-nitaire, et des conditions de travail de plus en plus difficiles. C'est aussi la conséquence du mépris affiché par l'administration pour ses agents. Dernier exemple : la réforme statutaire des conseillers d'insertion et de probation, paraphée par le président de la République et le garde des Sceaux en 2016, devait entrer en vigueur au 1er février 2018 : elle est reportée... peut-être à 2019. La CGT insertion et probation appelle donc à une manifestation nationale, le 1er février.


Ce contexte génère des tensions d'autant plus insupportables que les personnels péni-tentiaires demeurent soumis à un statut spécial les privant du droit de grève. La violence dans les prisons est une question de société. Malheureusement, si les gouvernements successifs ont souvent communiqué autour de la prison, aucune réflexion d'ensemble n'a sérieusement été menée, et le CAP 2022 ne permet pas d'être optimiste.
La question de la santé en milieu carcéral

La France connaît actuellement une mobilisation massive des personnels péniten-tiaires, qui alertent sur leurs conditions de travail. Elle révèle, s'il en était besoin, la situation de tension qui caractérise le monde des prisons en France, régulièrement mise en lumière par divers acteurs institutionnels ou associatifs depuis au moins quinze ans. Au nombre des fac-teurs en cause, la surpopulation carcérale figure évidemment en bonne place. Elle empêche que les missions assignées à l'administration pénitentiaire soient menées dans de bonnes con-ditions, pour les personnels comme pour les personnes détenues. La crise actuelle soulève de nombreuses questions relatives à la santé de ces dernières et à l'organisation des soins en mi-lieu carcéral. La loi du 18 janvier 1994 a défini l'ambition de garantir aux personnes détenues "une qualité et une continuité de soins équivalentes à ceux offerts à l'ensemble de la population". Si cet objectif n'est pas toujours atteint, la fragilité de cette ambition saute davan-tage encore aux yeux dans le contexte actuel. Sur tout le territoire touché par le mouvement, les soignants sont contraints d'organiser l'accès aux soins au regard de modalités pratiques imposées par le blocage et non en adéquation avec les besoins de santé. Ils ne peuvent, par exemple, assurer les consultations de suivi, faute de personnel, puisque dans chaque établissement, il est constaté qu'un nombre très restreint de soignants est autorisé à entrer - parfois un seul médecin généraliste et un.e infirmi.er.ère pour plus de 500 personnes détenues. Ils doivent décaler les distributions de médicaments car ils ne peuvent entrer aux horaires ha-bituels, ni faire appel à aucun spécialiste.


Dès lors, comment garantir que les personnes arrivant en maison d'arrêt puissent béné-ficier d'une consultation médicale dans un délai de 48 heures, comme le prévoit la loi ? Toutes les prises en charge se trouvent ainsi décalées dans le temps. Dans plusieurs endroits, les psy-chologues, les paramédicaux, les dentistes ne peuvent entrer, et les suivis ne sont donc plus assurés. Les situations estimées non urgentes dans un premier temps peuvent entraîner des situations de crise. Comment, en effet, veiller à ce que l'absence de soins ne dégrade pas davantage un état de santé potentiellement déjà fragile, notamment, mais non exclusivement, pour les personnes qui présentent des troubles psychiatriques sévères, dont on sait qu'elles sont malheureusement nombreuses en détention ? De même, dans un tel contexte, les soins qui doivent être dispensés à l'extérieur des lieux de détention sont triés, pour n'autoriser que ceux jugés "prioritaires". Comment assurer que le caractère urgent de la situation qui acte la possibilité d'organiser une extraction médicale soit bien évalué par des professionnels de la santé ?


Comment penser que l'impossibilité, relatée dans plusieurs établissements, pour les personnes détenues de prendre une douche ou d'accéder aux promenades pendant plus d'une semaine ou aux parloirs n'aura pas d'incidence sur leur santé, en particulier psychique ? Com-ment préserver la prise en compte des enjeux de santé en période de blocage ? Quel service minimal est-il possible de maintenir au-delà de négociations au cas par cas ? Quelles garanties l'État est-il en mesure d'apporter pour que le parcours de soins des personnes détenues soit respecté en dépit de conflits sociaux, tout aussi légitimes soient-ils ? Pouvons-nous accepter que les forces de l'ordre soient réquisitionnées pour que le travail de la justice ne soit pas en-travé, mais que les soignants ne disposent pas des mêmes moyens pour maintenir la qualité des soins et l'accès aux services de santé ?


L'ensemble des acteurs qui interviennent en prison sont concernés par les questions de santé, tant en matière d'organisation des soins que vis-à-vis des facteurs qui influent sur la santé. Après plus dix jours de mobilisation, il est urgent de clarifier les protocoles permettant au personnel soignant d'exercer ses missions dans de bonnes conditions. L'impact de la crise actuelle sur la santé risque de renforcer les tensions. Les conditions d'exercice des personnels, dont les surveillants, sont un déterminant de la santé de toutes et tous : la leur, bien sûr, mais aussi et par ricochet celle des personnes détenues. Il est impératif que les négociations en cours et les mesures gouvernementales à venir permettent de mener une réflexion partagée en-tre les acteurs de la justice et de la santé pour améliorer la prise en compte des enjeux de santé de tous en milieu carcéral.

_______________________________

SANTE EN PRISON
La Provence, 30 janvier 2018
Laurent d'Ancona

Les internes ne veulent pas se laisser enfermer


Confirmant les observations faites chaque jour sur les bancs des tribunaux, une étude publiée par l'OIP était parvenue, en août 2017, à une conclusion alarmante : un quart des déte-nus en France relèveraient "de l'hospitalisation et non pas de la détention" car souffrant de troubles psychiatriques, dont certains de schizophrénie ou de délire paranoïaque. La consé-quence d'une pénurie de places dans les structures spécialisées.


Dans ce contexte, autant dire que l'ouverture, prévue hier, d'une Unité hospitalière spé-cialement aménagée (UHSA), installée de manière indépendante au sein d'Édouard-Toulouse, était à considérer comme une avancée. Bien que modeste : limitée à 60 patients-détenus... Ceux-là devront attendre. La prise en charge a été reportée "d'au moins une semaine en raison de la grève des surveillants de prison", a indiqué hier l'AP-HM. En réalité, même sans ce coup de chaud, l'unité n'aurait pas pu recevoir du public. Faute à une autre poussée de fièvre : la grève déclenchée par les internes de Marseille. "52 % des internes en psychiatrie soit 63 étudiants n'ont pas pris leur service ce lundi. Un préavis illimité a été déposé", tape du poing Justin Breysse, président du Syndicat autonome des internes. Qui explique cette levée de boucliers : "Les instances de l'AP-HM veulent obliger, pour des raisons d'économies, les internes à assurer la permanence des soins sans la présence d'un médecin senior. Sauf que nous sommes encore médecins en formation, c'est-à-dire pas totalement aptes à soigner les patients, rappelle-t-il. C'est d'ailleurs pour cela que sur l'ensemble des bâtiments des hôpitaux de l'AP-HM, il y a toujours un senior sur place au cas où nous sommes confrontés à une situ-ation à laquelle on ne sait pas répondre." Mais à l'UHSA, au contraire, "nous serons laissés seuls alors qu'on va avoir affaire à des détenus qui ont des pathologies psychiatriques, avec parfois des délires graves qu'on n'arrive pas à calmer. C'est à la fois une décision périlleuse pour les étudiants en médecine et dangereuse pour les patients".


Hier matin, en plus d'une manifestation organisée devant l'hôpital de Sainte-Margue-rite, les internes ont ouvert un autre front, judiciaire celui-là : un recours collectif devant tribu-nal administratif. Dans un communiqué, l'AP-HM assure de son côté avoir "proposé la cré-ation d'une garde d'interne encadrée par une astreinte de senior, solution conforme à la réglementation en vigueur". Au dire des grévistes, "il nous a seulement été promis en cas de problème un recours téléphonique avec un médecin senior". Et Justin Breysse de dénon-cer "une flagrante inégalité de soins". "L'AP-HM semble estimer que ces détenus sont des pa-tients de seconde zone, qui ne méritent pas la même qualité de soins."
_______________________________
Communiqué OIP, 30 janvier 2018
Violences en prison : l’Ordre des médecins 

rappelle l’obligation de fournir un certificat médical 

aux victimes qui en font la demande
À la maison d’arrêt de Mulhouse, impossible pour les détenus d’obtenir un certificat médical constatant des traces de violences physiques. Une procédure assumée par l’unité sanitaire, interrogée par l’OIP. Questionné à ce sujet, l’Ordre des médecins rappelle l’obligation d’établir un certificat détaillé si des patients victimes de violences en font la demande.

"Je viens vers vous car je souhaiterais déposer plainte contre l’administration péniten-tiaire et contre des surveillants pour agression. […] J’ai subi des attouchements et des vio-lences. Ce n’est pas la première fois que je subis des humiliations. J’ai vu le médecin de l’unité sanitaire qui m’a dit qu’il ne pouvait pas me délivrer un certificat médical."

Ce témoignage, reçu en janvier 2018, fait écho à une première alerte lancée par ce dé-tenu deux mois auparavant : alors qu’il aurait été agressé physiquement par des surveillants, il n’est pas parvenu à obtenir un certificat médical constatant les traces de coups. Contactée, l’unité sanitaire assume cette politique et assure néanmoins qu’elle consigne la présence de lé-sions et autres hématomes (quelle que soit l’origine des violences) dans le dossier médical du patient détenu. Si ce dernier manifeste son souhait de porter plainte contre un agresseur, il se-rait alors renvoyé vers un médecin légiste, chargé de rédiger le certificat et de chiffrer, le cas échéant, le nombre de jours d’incapacité totale de travail (ITT, une des unités de mesure usuelle du préjudice subi).


Les réactions des unités sanitaires ne sont souvent pas homogènes en cas de violences. Interrogé par l’OIP, l’Ordre des médecins confirme la responsabilité du médecin pratiquant l’examen initial, en s’appuyant notamment
 sur une recommandation de la Haute autorité de santé (HAS) : le praticien doit rédiger un certificat si la victime ou les services de police en font la demande. L’Ordre rappelle aussi l’article 10 du code de la déontologie, qui dispose : "Un médecin amené à examiner une personne privée de liberté ou à lui donner des soins ne peut […] favoriser ou cautionner une atteinte à l’intégrité physique ou mentale de cette personne ou de sa dignité." Dans cet avis, l’Ordre conclut : "[Si le médecin] constate que cette personne a subi des sévices ou des mauvais traitements, il doit, sous réserve de l’accord de l’intéressé, en informer l’autorité judiciaire." Sur le terrain, ce dernier type de procédure est encore loin d’être systématique.


Dans son rapport d’activité 2016, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) insiste sur le rôle-clef des unités sanitaires lors des consultations et des urgences face à "une augmentation globale des phénomènes de violences en détention". "Ces unités sont en effet le seul organisme qui dispose à la fois de la proximité dans le temps et dans l’espace et de l’indépendance nécessaires pour effectuer les constats sur lesquels pourront ensuite se fonder des mesures de protection, d’enquête ou de réparation", pointe-il. Le Comité pour la prévention de la torture (CPT) souligne lui aussi la nécessité du caractère systématique et de la précision des constats de lésions traumatiques, dans les cas d’allégations de violences. Car sans certificat ou sans traces écrites, le dossier a toutes les chances d’être classé par la justice et l’administration pénitentiaire. L’OIP s’interroge par ailleurs sur le de-gré d’altération des preuves (des traces de violences) lorsque le délai de rencontre avec un médecin légiste est trop important.


Plus globalement, de nombreux témoignages recueillis décrivent les obstacles rencon-trés par les détenus qui décident de porter plainte auprès du Procureur de la République : difficulté à s’informer sur ses droits, à rassembler des preuves et des témoins, faible confiden-tialité de ce type de démarche en prison, accès à l’unité sanitaire limité, parole souvent mise en doute… Des obstacles qui peuvent s’avérer insurmontables si la personne est isolée ou n’est pas soutenue au cours du processus.

_____________________________
COMPARAISONS EUROPEENNES
AFP, 19 janvier 2018 

Détenus violents ou radicalisés : 

la grande disparité des traitements en Europe

Au coeur de la mobilisation des gardiens de prison en France, le traitement carcéral des détenus violents ou radicalisés varie d'un pays à l'autre en Europe.

France

    
Toute personne incarcérée pour des faits de terrorisme passe par un quartier d'éva-luation de la radicalisation (QER), puis est placée, en fonction de son degré de dangerosité, à l'isolement, en quartier pour détenus violents ou en milieu ordinaire avec un suivi particulier du renseignement pénitentiaire.

    
Selon la direction de l'administration pénitentiaire (DAP), sur près de 70 000 détenus en France, on comptait 504 personnes incarcérées (prévenues ou déjà condamnées) pour des faits de terrorisme et environ 1 200 suivies pour radicalisation, des islamistes dans l'immense majorité, ainsi que quelques Basques et Tchétchènes.

    
L'isolement, qui peut ne pas être limité dans le temps, relève d'une décision judiciaire ou de l'établissement pénitentiaire.

Allemagne 

    
En Allemagne, les maisons d'arrêt disposent de quartiers particulièrement sécurisés où peuvent être notamment placés les détenus violents. En cas de problèmes comportementaux répétés, ils peuvent être placés à l'isolement pendant au maximum quatre semaines.

    
Une mesure d'isolement peut être décidée, sans limite dans le temps, notamment pour les détenus particulièrement violents.

    
Pour les détenus liés à des affaires de terrorisme, l'isolement est beaucoup plus strict et prévoit notamment l'arrêt des contacts, écrits comme oraux, avec des avocats.

    
Il n'y a pas de traitements particuliers pour les détenus radicalisés, mais l'association Violence Prevention Network (VPN), spécialisée dans la déradicalisation, intervient dans des prisons où elle suit des détenus islamistes.

Belgique 

    
En Belgique, il n'existe qu'une seule prison -celle de Bruges- dotée d'un quartier de haute sécurité réservé aux détenus jugés les plus dangereux. C'est dans cette prison qu'ont été incarcérés le seul survivant des attentats du 13-Novembre, Salah Abdeslam, et Mehdi Nem-mouche, auteur présumé de la tuerie du musée juif de Bruxelles.

    
Concernant les détenus "radicalisés", deux ailes spéciales leur ont été attribuées dans les prisons de Hasselt et Ittre, les "sections Deradex". Il y a 40 cellules au total. Ces sections "sont destinées à des profils de recruteurs, prédicateurs, que nous veillons au maximum à ne pas faire cohabiter avec des exécutants", a précisé à l'AFP la porte-parole de l'Administration pénitentiaire Kathleen Van De Vijver.

Espagne 

    
En Espagne, les détenus peuvent être placés en "régime fermé", avec une "sépara-tion absolue du reste de la population recluse", par une décision judiciaire qui doit être révi-sée tous les trois mois, s'ils montrent une "inadaptation manifeste au régime commun".

    
Les détenus sous ce régime -selon les derniers chiffres, un millier sur quelque 50 000 détenus condamnés- sont placés dans des cellules individuelles et doivent bénéficier au mini-mum de quatre heures quotidiennes de vie commune.

    
Il existe des "départements spéciaux" pour les détenus très dangereux. Dans ces dépar-tements, les détenus ont droit à trois heures de promenade lors desquelles ils ne peuvent pas sortir à plus de deux en même temps. Les prisonniers sont fouillés et leurs cellules inspectées quotidiennement.

    
Il n'y a pas d'équipes d'intervention spéciale ni d'isolement particulier pour les con-damnés en lien avec le terrorisme – ces derniers, notamment les Basques de l'ETA, sont répar-tis dans les prisons du pays pour éviter qu'ils ne communiquent entre eux.

Italie 

    
Si un détenu en Italie présente un comportement violent, des sanctions sont prévues: interdiction de participer aux activités prévues, mise à l'isolement pour une période de 15 à 30 jours renouvelables, etc. Le détenu peut contester ces mesures devant un magistrat. Il n'y a pas de prison ou de quartier spécifiques pour les plus violents.

    
Le système carcéral italien est divisé en deux : sécurité moyenne et haute sécurité. Ces deux systèmes peuvent coïncider dans les mêmes prisons.

    
Le premier est la prison ordinaire, le second est réservé aux détenus dangereux, qui se sont rendus coupables d'actes de terrorisme ou qui sont impliqués dans la criminalité orga-nisée (mafia).

    
Le régime de haute sécurité prévoit une limitation des contacts avec les autres détenus, une surveillance accrue, l'absence parfois d'activités culturelles ou de travail.

_______________________

Les Echos, 18 janvier 2018

Thibaut Madelin
Prisons : l'appel au privé, 

une formule qui n'a pas convaincu

En France et en Belgique les partenariats public-privé n'ont pas fait leur preuve. En Allemagne et aux Etats-Unis, la gestion privée des prisons reste marginale.


La situation des prisons françaises donne matière, régulièrement, à des mouvements de syndicats. C'est que l'état des lieux est alarmant : surpopulation, manque de person-nels, vétusté des établissements . Le secteur privé peut-il compenser ces défaillances ?


Lorsqu'il a fallu construire des places supplémentaires, l'Etat a recouru à partir de 2006 aux partenariats public-privé (PPP), des contrats de longue durée passés avec des groupes de BTP. Les prisons comme celles de Riom, Valence, Lutterbarch ou encore Beauvais, ont vu le jour grâce à ce modèle. En octobre 2016, le gouvernement Valls a lancé un ambitieux programme qui, selon la Chancellerie en est toujours au stade de l'identification du foncier. A peine élu, Emmanuel Macron avait promis 15 000 nouvelles places, promesse que le président a renouvelée lundi en annonçant son "plan global pour les prisons".


Problème : dans un rapport publié en décembre, la Cour des comptes pressait le gouvernement à "renoncer à l'avenir" aux montages en PPP, en pointant le coût considérable pour les finan-ces publiques à long terme.


L'appel au privé a-t-il eu davantage de succès dans d'autres pays d'Europe, ou aux Etats-Unis ? Avec 71 196 prisonniers en 2016 selon le site prisonstudies, comment se situe la France par rapport à ses voisins en dans la zone Europe ?


Cinquième pays d'Europe (derrière la Russie, la Turquie, le Royaume-Uni et la Polo-gne) pour le nombre de prisonniers, la France présente un taux d'incarcération faible par rap-port aux pays de l'Est européen. 

Tour d'horizon de trois importantes expériences à l'étranger en la matière :
Belgique, une expérience du privé à évaluer


La longue grève en 2016 des personnels pénitentiaires en a témoigné : à l'instar du voisin français, le système carcéral belge souffre de nombreux maux, à commencer par une surpopulation carcérale chronique.


Au point d'avoir, de 2009 jusqu'à sa fermeture fin 2016, loué aux Pays-Bas plusieurs centaines de place dans la prison de Tilburg. Dans ce contexte, le gouvernement a donné son feu vert en 2008 au développement de PPP. Trois établissements ainsi financés ont vu le jour (sur les 34 prisons du pays), à Marche-en-Famenne (2013), Beveren (2014) et Leuze-en-Hainaut (2014). La construction du quatrième, le plus ambitieux, la prison d'Haren, au nord de Bruxelles et destinée à remplacer les trois prisons vétustes de la capitale, devrait bientôt démarrer.


Difficile à ce stade d'évaluer la démarche : en dépit de demandes répétées d'ONG, aucun bilan n'a été dressé et certains observateurs redoutent une politique à courte vue. "Ces économies de façade conduisent le Gouvernement à poursuivre, vaille que vaille, sur la voie des partenariats public-privé, qui paraissent coûter moins cher par la magie des inscriptions comptables, mais qui grèveront lourdement les générations futures...", estime la section belge de l'OIP, dans son rapport 2016. En mars 2017, la Belgique comptait 10 723 détenus pour 9 216 places. Dont 360 rapatriés des Pays-Bas suite à la fermeture de la prison de Tilburg. 
Une solution passée de mode en Allemagne


L'Allemagne compte peu de prisons privées. La première a ouvert en Mecklembourg-Poméranie en 1996. La deuxième dans la Hesse en 2005. A l'époque, le gouvernement régio-nal conservateur (CDU) se voyait pionnier. Depuis lors, seules deux prisons autres de ce type ont vu le jour en Allemagne, dans le Bade-Wurtemberg et la Saxe-Anhalt.


Le débat en faveur des prisons privées a surtout eu lieu dans les années 1990, lorsque l'Allemagne réunifiée a dû rénover les établissements vétustes des Länder de l'Est, puis dans les années 2000, lorsque le nombre de prisonniers a subitement augmenté. Depuis, le pays se porte mieux économiquement et la population carcérale a diminué. L'Allemagne comptait en 2017 près de 51 200 prisonniers, contre 62 000 en 2009.


Sur le fond, plusieurs cours des comptes régionales ont déploré un manque de trans-parence de ces contrats et dans certains cas, des prévisions d'économies surestimées. Reste un seul partisan convaincu, le gouvernement de la Hesse qui revendique près de 800 000 euros d'économies par an avec son centre privatisé. "Hünfeld est un modèle à succès", déclarait en mai la ministre de la Justice Eva Kühne-Hörmann.
Etats-Unis : 8,5 % des prisonniers, mais des incidents plus nombreux


Aux Etats-Unis, n° 2 derrière les Seychelles au palmarès mondial 2015 du nombre de détenus pour 100 000 habitants, les gestionnaires de prison privées se sont réjouis de l'élection de Donald Trump. D'abord parce que son arrivée au pouvoir laissait présager une hausse globale de la population carcérale, sur fond de politique sécuritaire renforcée. Ensuite, parce qu'à peine arrivé, il a signé un contrat pour ouvrir un nouveau centre de détention privé pour les migrants. Enfin parce que son ministre de la Justice Jeff Sessions est revenu, dès février 2017, sur la législation Obama.

Sa politique avait conduit à un recul de la population carcérale "privée". Après le pic de 2012 à 137 220 personnes, le nombre de prisonniers accueillis dans des établissements privatisés est retombé à 128 323 en 2016, soit 8,5 % de la population carcérale totale.


La gestion privée des prisons varie selon les Etats. C'est dans le Sud et les Etats ruraux du centre du pays que la pratique est la plus développée : 43,1 % des prisonniers du Nouveau-Mexique et 38,8 % dans le Montana. Mais à l'opposé, d'autres Etats, qui en sont revenus, l'interdisent tout simplement. Depuis 2000, l'Arkansas, le Kentucky, le Maine, le Michigan, l'Utah et le Wisconsin sont dans ce cas. L'inspection générale du Département de la Justice a en effet conclu que les incidents liés à la sécurité étaient plus nombreux dans les prisons privées que dans les établissements publics.
______________________________

La Croix, 6 février 2018
Marie Boëton

La prison danoise de Horserod, 

un modèle à suivre ?

La semaine dernière, six députés français ont visité la "prison ouverte" de Horserod. Objectif : comprendre comment le Danemark – qui incarcère peu – traite ses détenus et obtient d’aussi bons résultats en termes de réinsertion.

L’établissement pénitentiaire de Horserod a été construit en 1917. Trente plus tard, il était transformé en prison ouverte. 


Œilletons aux portes, barreaux aux fenêtres, sas grillagés… rien de tout cela à la prison de Horserod, dans la banlieue nord de Copenhague. Exit les coursives : ici, les cellules –ouvertes en journée– donnent sur un couloir étonnamment calme avec, en prime, une belle lumière tamisée et une enfilade de posters d’art contemporain. Sérénité garantie. Là où les prisons françaises saoulent le visiteur par leurs agressions sonores continues, la prison de Horserod détonne par son silence. Knud, cheveux ras et mini queue-de-cheval en haut du crâne, fait volontiers visiter sa cellule : "Voici ma chambre." Dans ses 12 m2, un lit, un bureau et quelques effets personnels. Un espace qu’il n’a à partager avec aucun codétenu, la surpopulation carcérale n’existant pas au Danemark.


Sa fenêtre donne sur un petit espace vert et, au loin, sur le "bâtiment des activités", doté d’une bibliothèque, d’un café Internet et d’une église. "On a une vie vraiment normale ici", lance le détenu. À quelques mètres de sa cellule, une assistante sociale veille sur les nouveaux arrivants. "Nous évaluons les besoins de chacun en termes social, psychologique, thérapeutique", explique-t-elle. "On s’adapte à chaque client." Le terme surprend, mais elle persiste à ne pas parler de "détenu".


Dans cette atmosphère feutrée où les condamnés sont libres de leurs mouvements, Michael, surveillant en chef, n’a à gérer ni leurs allées et venues (promenade, parloir), ni la fermeture des cellules. Sa mission : s’assurer que ce lieu pacifié… le reste. Et ça marche. On lui fait toutefois remarquer son talkie-walkie doté d’une alarme à la taille. Sa réponse fuse : "En vingt-cinq ans de carrière, je ne l’ai jamais utilisé !"

La quiétude des lieux tient au fonctionnement particulier de Horserod. Construit en 1917, l’établissement a été transformé en prison ouverte trente ans plus tard. Les 220 condamnés incarcérés ici peuvent donc sortir pour aller travailler à l’extérieur ou pour se rendre chez le médecin. Une fois toutes les trois semaines, ils peuvent passer le week-end en famille. "Moins de 1 % d’entre eux abusent de leur liberté, assure Lene Moller-Nielsen, directrice de l’établissement. Ils n’ont aucun intérêt à ne pas jouer le jeu." En cas de manquement, la sanction est simple : c’est le renvoi en prison fermée.


Le système fonctionne tellement bien qu’il a été généralisé. Au Danemark, tous les condamnés à moins de cinq ans de prison sont par défaut incarcérés en prison ouverte – 1 200 individus actuellement. Les longues peines – près de 1 000 personnes – intègrent un établissement fermé. Horserod accueille une immense majorité de courtes peines, de même que cinq individus condamnés pour meurtre venus ici purger leur fin de peine.


Cette marge de liberté laissée aux détenus n’émeut pas dans ce pays où la prison a plutôt mauvaise presse. "La prison ne rend pas meilleur", martèle Thorkild Fogde… patron de l’administration pénitentiaire ! Convaincues qu’elle ne doit être envisagée qu’en dernier recours, les autorités danoises incarcèrent vingt fois moins qu’en France. Et lorsque c’est incontournable, la prison ouverte est l’option privilégiée.


"Ce qui nous intéresse, c’est ce qui se passe quand ces détenus sortent de prison. Notre objectif, c’est l’absence de récidive, renchérit Thorkild Fogde. Tous ces condamnés sortiront un jour, ce seront peut-être vos voisins. Partant de là, souhaitez-vous qu’ils aient été totalement coupés du reste du monde pendant des années ou qu’on les ait préparés à la société qui les attend ? Pour nous, Danois, la réponse est évidente."

Les "préparer à la sortie", voilà le maître mot. Les responsabiliser aussi. L’oisiveté et la passivité n’ont pas droit de cité ici. Les détenus de Horserod se font eux-mêmes à manger après avoir acheté leur nourriture dans la supérette de l’établissement grâce au modeste pécule gagné en travaillant, à l’extérieur ou à l’intérieur de la prison. Au sein de la menuiserie installée au cœur de la détention, ils apprennent le maniement du bois et façonnent de splendides bureaux "design" destinés au personnel administratif de tout le pays. En échange de quoi on leur verse un euro de l’heure. À eux encore de gérer leur lessive, le nettoyage de leur "chambre" et des parties communes. "Comme ils ne savent pas tous cuisiner, ils apprennent à s’entraider",note un surveillant.


Ceux qui cuisinent délèguent aux autres le nettoyage. Une journée type se déroule ainsi : lever à 7 heures, travail jusqu’à 15 heures, la fin d’après-midi est consacrée aux activités libres (loisirs, étude, prise en charge thérapeutique). Fermeture des cellules à 21 heures. Et ça marche plutôt bien. À Horserod, le taux de récidive des sortants est de 25 % dans les deux ans suivant leur sortie. Quant au coût de fonctionnement, il est 30 % moins cher que celui des prisons fermées. Enfin, les incidents entre surveillants et détenus sont rarissimes. "Les gardiens sont fiers de travailler avec les détenus, pas contre eux", décrypte Thorkild Fogde. Le suicide des agents – très élevé en France – est un non-sujet ici.


Vu de Paris, le "cas" danois intrigue. La présidente de la commission des lois, Yaël Braun-Pivet (LREM), a voulu en savoir plus. Décidée à prendre à bras-le-corps la question carcérale, la députée des Yvelines a fait le déplacement à Horserod avec cinq députés (1). "La comparaison avec nos prisons est saisissante. L’atmosphère est tellement pacifiée ici… C’en est presque troublant", lâche-t-elle. Alors que l’exécutif planche sur la création de 15 000 places de prison, l’élue plaide pour la mise en place de prisons ouvertes. "Sans en faire ”le” modèle à suivre, pourquoi ne pas se doter de quelques établissements de ce type ? Notamment pour les courtes peines", risque-t-elle. Une façon de contrer la non-exécution des peines. Mais pas seulement. "Ces prisons sont moins propices à la récidive, elles responsabilisent les détenus, et leur coût de fonctionnement est moindre que celui des établissements fermés, poursuit la députée. D’un point de vue purement pragmatique, ça devrait nous faire réfléchir." Reste à savoir si ce "modèle" est transposable sous nos latitudes (1).


À cette question, le patron de la pénitentiaire apporte une réponse nuancée : "Il faut reconnaître que nous avons des filets de sécurité sociaux très puissants ici, ce qui joue évidemment en faveur de la réinsertion des anciens détenus." En clair, le type d’incarcération ne fait pas tout.


Et Thorkild Fogde constate un raidissement de l’opinion danoise face à la délinquance et à la criminalité : "Les Danois sont de plus en plus favorables à un durcissement des peines. Simplement, comme les prisons ouvertes existent depuis des décennies et ont largement fait leurs preuves, ils ne les remettent pas en question… Mais, pour être honnête, nous aurions du mal aujourd’hui à convaincre les Danois d’expérimenter de telles prisons."

Lene Moller-Nielsen se garde, elle aussi, de tout angélisme. Elle déplore notamment la présence grandissante de drogue dans son établissement. "Les trois quarts des détenus consomment du cannabis", soupire-t-elle. Les fouilles aléatoires réalisées en cellule n’y font rien. Elle réfléchit, avec ses équipes, à la façon d’endiguer le phénomène. Pour l’heure, pragmatique, elle incite les détenus à faire un jogging avec les surveillants dans la forêt bordant la prison.  Quand on revient d’un jogging, on n’a pas envie de fumer !", dit-elle en riant. Et c’est ainsi qu’une dizaine de détenus s’adonnent à la course tous les matins aux abords de la prison. Aucun, jusqu’ici, n’en a profité pour s’évader.

________________________

INFORMATIONS DIVERSES
Exposition "Détenues" de Bettina Rheims
au château de Vincennes 
du 9 février au 30 avril 2018

Encouragée par Robert Badinter, la photographe Bettina Rheims a réalisé en 2014 une série de portraits de femmes incarcérées, intitulée "Détenues".

Ce projet, soutenu par l’administration pénitentiaire, confronte l’univers carcéral avec celui de la création artistique ; dans un dialogue complexe, il interroge la construction et la représen-tation de la féminité dans les espaces de privation de liberté et d’enfermement.

De ces rencontres, volontaires, sont nés des portraits saisissants qui nous renvoient au regard que nous portons sur la détention.

La série "Détenues" offre une fenêtre de conversation avec l’univers sensible et peu connu de la détention. Ces femmes photographiées en prison, dans un studio improvisé, ont pu s’en-gager avec la photographe dans une démarche de reconstruction de leur identité féminine et amorcer un travail de restauration de leur image.

"Il me fallait aller à la rencontre de femmes qui n’avaient pas fait le choix de vivre entre quatre murs. Nous avons beaucoup parlé. Elles se sont racontées, et j’ai tenté de leur offrir un moment hors de ce temps-là". Bettina Rheims, novembre 2016.
Tarif : 9€ / 7€ 

_____________________________

France-Info, 2 février 2018

Chris, policier

A la découverte des métiers de justice (trop) peu connus : 
le SPIP, 
Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation


Depuis quelques jours, l'on assiste à la "grogne" des surveillants pénitentiaires, qui manifestent pour l'amélioration de leurs conditions de travail. Outre ce métier, il en est d'au-tres qui sont très peu connus. Eux aussi, manifestaient, hier pour, sensiblement les mêmes raisons. Peu connus, ils n'en demeurent pas moins un maillon important de cette "chaîne" justice qui m'est chère. Et, comme tous les autres maillons, ils ont besoin de moyens pour être efficaces. Il s'agit des Conseillers Pénitentiaires d'Insertion et de Probation, les CPIP.


Ne connaissant moi-même pas correctement ce métier, j'ai fait appel aux réseaux sociaux. Qui de mieux que l'un de ses agents, pour vous présenter ce métier. Et, qui sait, peut-être faire naître une vocation. Vous êtes prêts? Je vous présente @CasseSpip ; elle exerce ce métier depuis maintenant plus de dix ans.


Les services pénitentiaires d'insertion et de probation (SPIP) ont été créés par le décret du 13 avril 1999 ; il en existe un par département, incluant les DOM, soit 103. Les SPIP ont remplacé les Comité d'assistance et de placement des libérés et des Services socio éducatifs qui existaient depuis la fin de la seconde guerre mondiale.


Au sein des SPIP exercent des CPIP (conseillers pénitentiaires d'insertion et de proba-tion), qui sont environ 4000 agents pour suivre environ 70 000 personnes détenues dans les 186 établissements pénitentiaires français et approximativement 16 5000 personnes suivies en Milieu ouvert (il n'existe pas de nombre exact de suivis en MO). Ainsi, les CPIP travaillent en Milieu Fermé (MF = établissements pénitentiaires, centre ou quartier de semi-liberté) ou en Milieu Ouvert (MO). Ils sont fonctionnaires et deviennent titulaires deux ans après l'obtention du concours, après une scolarité à l'Ecole Nationale de l'Administration Pénitentiaire, située à Agen (ENAP), scolarité qui se déroule en alternance entre apprentissage en école, et stages en service. Depuis deux ans, les CPIP tentent de voir évoluer leur statut et devenir "catégorie A" de la fonction publique, mais la réforme statutaire est actuellement au point mort, malgré les promesses d'évolutions en janvier 2018.

La théorie

La mission principale des SPIP est la prévention de la récidive. Cela implique la prise en charge de la dimension criminologique de travail autour de ce qui a mené à un passage à l'acte délictuel ou criminel. Pour cela, un CPIP met en œuvre des méthodes d'intervention centrées sur la personne placée sous main de justice (PPSMJ) de manière individuelle ou collective. Aussi, au gré des réformes pénales et réflexions sur la profession, il y a eu ces dernières années, une évolution majeure de la prise en charge des PPSMJ.


Un CPIP exerce ses missions sous mandat judiciaire, c'est à dire qu'il y a une nécessité d'être saisi par le Juge de l'Application des peines (JAP) pour suivre une personne, mais il n'existe pas de lien hiérarchique avec les magistrats.


Un CPIP a 3 axes de travail :

· - L'évaluation, le suivi et le contrôle des personnes : cela consiste en la mise en place d'un suivi adapté à la personne, après évaluation réalisée par le CPIP, afin de contrôler le res-pect des obligations imposées, de travailler autour du passage à l'acte et ainsi donner du sens à la peine, de concourir si nécessaire au maintien ou à la restauration de l'autonomie des person-nes suivies.

· - L'aide à la décision judiciaire dans un souci d'individualisation de la peine : les CPIP réalisent des enquêtes relatives à la situation globale de la personne (familiale, sociale, maté-rielle...). Les CPIP rédigent de nombreux écrits à destination du JAP, dans le but de proposer des modalités de déroulement de la peine des PPSMJ en vue de proposer les aménagements de celle-ci au regard de leur situation pénale et sociale.

· - L'insertion des personnes placées sous main de justice : Le CPIP doit faciliter l'accès aux dispositifs de droit commun et proposer de les orienter auprès des partenaires favorisant leur réinsertion sociale.


Bien que le métier de CPIP repose sur les mêmes missions si on l'exerce en MF ou en MO, il existe quelques variantes de prises en charge, toutefois, un CPIP conserve deux "casquettes" à la fois judiciaire et celle du travail social.

En détention, un CPIP travaillera dans le but de donner du sens au parcours d'exé-cution de peine. Il aide à la décision judiciaire en proposant des mesures d'aménagements de peine idoines. Il accompagne dans la préparation à la sortie, en facilitant l'accès aux différents dispositifs d'insertion : logement, documents administratifs, soins, formation ou travail..., ainsi que le maintien des liens familiaux (en étant en lien avec les proches, à la demande des personnes suivies. En plein débat sur la téléphonie en détention et son accès dans les cellules, cette mission évoluera sûrement) et l'accès à la culture. En MF, le CPIP peut prendre l'initia-tive des entretiens avec les personnes détenues, mais en règle générale, le suivi se fait à la de-mande écrite des personnes.


En MO, le suivi est plus "contraint" puisque les probationnaires doivent répondre aux convocations du SPIP et justifier qu'ils respectent les obligations qui ont été imposées dans les jugements prononcés par l'autorité judiciaire. Toutefois un travail d'orientation auprès des dispositifs d'insertion professionnelle et de soins est réalisé également, de même que des rapports réguliers sont adressés aux JAP afin d’informer du respect de la mesure et évaluer le déroulement de celle-ci et faire certaines préconisations. Le CPIP en MO contribue également à faire des propositions de prises en charge dans le cadre du présentenciel (avant condamna-tion).


Pour ma part, je perçois mon métier comme un accompagnement vers la désistance. Ce terme signifie la sortie de la délinquance. Ce rôle nécessite de savoir susciter une relation de confiance avec la personne prise en charge à travers des entretiens individuels ou des prises en charge groupales, qui ont pour but d’écouter, de dialoguer en vue d’amener les personnes placées sous main de justice de réaliser un bilan sur leur parcours : leurs ressources, les freins. Un travail relatif aux faits commis est réalisé également, jamais dans le jugement, sinon cela est stérile. Ces personnes ont toutes été jugées (sauf celles prévenues et placées en détention provisoire ou en Contrôle judiciaire) et le CPIP n’est pas là pour porter de nouveau un juge-ment mais tenter de mettre en lien les passages à l’acte délictuels avec leur histoire, leurs dif-ficultés éventuelles. Il s’agit d’essayer de mettre en mots ce qui a été agi, de manière édu-cative et non thérapeutique, de comprendre la "chaîne délictuelle" et de réfléchir aux moyens de sortir de cette spirale en recherchant leurs aspirations.


Au quotidien, le SPIP gère beaucoup de choses, aucune journée ne se ressemble et c’est également le sel de ce métier, qui peut parfois être épuisant. Un CPIP, en plus des entretiens et animation de groupe, rédige beaucoup de rapports, de notes, de mails pour soutenir ou non un projet d’aménagement de peine, de permission de sortir, faire un rapport intermédiaire de suivi, relancer des structures d’insertion … Le CPIP développe également des compétences particulières : travail en partenariat avec des référents Justice emploi / accès aux droits et à la santé… Le CPIP peut également être amené à gérer des situations d’urgen-ce : des permissions de sortir pour des décès au sein de la famille, une perte de logement...


Depuis les vagues d’attentats commis en France, une observation et analyse accrue est sollicitée en termes de repérage et prise en charge des personnes radicalisées. Un accent est mis en avant ces dernières semaines sur ces publics et leurs prises en charge complexes, au travers du mouvement des personnels de surveillance, qui ont subi des actes de violences par des personnes détenues signalées comme radicalisées. Des nouveaux programmes de prise en charge, groupale notamment, ont été mis en place, auxquels participent les CPIP.


Ce travail de "diagnostic et évaluation" est essentiel pour donner les avis les plus objectifs pour les magistrats mandants, il est primordial, à mes yeux, de toujours lire nos écrits aux personnes que l’on suit, de même que de travailler de manière pluridisciplinaire avec les différents acteurs de la détention (surveillant, psychologues, médecins et psychiatres, service scolaire...) en milieu fermé et avec les partenaires de droit commun en milieu ouvert. En effet, nous suivons un public très divers : des hommes, des femmes, des personnes étran-gères qui ne parlent pas français, des personnes présentant des troubles psychiatriques, il faut s'adapter à chacun et proposer des constructions de projets adaptés aux différentes situations de nos suivis.


Le CPIP voit ses missions évoluer en fonction de l'actualité mais aussi des trans-formations de la société, il a un rôle de "médiateur" entre les personnes condamnées et la société. Sur le versant social, il favorise l'insertion socio-professionnelle des PPSMJ, sur le plan criminologique, un travail sur le passage à l'acte permet aux personnes accompagnées de prendre du recul quant aux actes commis, afin de repérer ce qui a pu les mettre en difficulté dans leur parcours et trouver les ressources qui leur permettraient d'éviter une nouvelle com-mission d'actes illégaux.


Pour résumer, être CPIP est un beau défi au quotidien, il faut apprécier être dans une relation humaine riche et forte. C'est un métier que l'on exerce avec passion, qui fait passer par diverses émotions : la satisfaction d'accompagner vers la désistance en construisant des projets sérieux, la déception de voir certaines personnes récidiver, de se sentir parfois impuis-sant face aux problématiques de nos suivis et des décisions judiciaires... Pour aider à gérer ces sentiments et à garder la bonne distance, il est nécessaire de travailler en équipe, de rire en-semble et de s'épauler. Aussi, même si le CPIP réalise ses entretiens seuls, le soutien de ses collègues est fondamental.
La pratique

Pour donner un aspect un peu plus concret à mes missions de CPIP, quelques exem-ples pour illustrer un (tout petit) peu, le quotidien :


Je me souviens d'un accompagnement, lorsque je débutais en Maison Centrale, d'un de mes suivis, condamné à une très lourde peine d'emprisonnement pour avoir tué une grande partie de sa belle-famille. L'un de ses fils était très jeune au moment des faits et n'avait pas revu son père depuis près de 10 ans. Il a commencé à commettre des actes délinquants et était suivi par la PJJ. C'est son éducateur PJJ qui m'a contactée à la demande du fils de Monsieur, car il souhaitait renouer avec son père. J'ai préparé cette rencontre avec "mon gars", cela a pris plusieurs mois, j'ai associé la psychologue qui le suivait. Ce jeune adolescent voulait, contre l'avis de sa mère, voir son père, qui avait tué ses grands-parents. Il voulait comprendre une part de son histoire. Je me souviendrai toujours l'accueil de ce jeune homme, avec son éduca-teur. Il avait une ressemblance frappante avec son père, nous avons discuté puis il est allé rencontrer son papa, presque pour la première fois, avec son éducateur. Ensuite, j'ai repris cette rencontre avec monsieur, qui alors qu'il éprouvait du mal à montrer des émotions, était totalement chamboulé et logiquement très ému.

Mon métier me permet d'innover, d'être créative pour aider les personnes que j'accom-pagne à trouver des ressources pour ne pas baisser les bras, croire en elles, et se reconstruire !


En 2017, j'ai vécu des émotions fortes avec deux de mes suivis; Ces deux personnes étaient détenues depuis plus de 20 ans ; je les accompagnais depuis 7 ans pour l'un et 3 ans pour l'autre. Nous sommes passés par de nombreux bas (rejets de permissions de sortir, d'aménagements de peine...) et quelques hauts, qui ont abouti pour l'un à une sortie en aména-gement de peine en juillet, après 21 ans de détention et pour l'autre en novembre 2017 après 20 ans. Ces années, nous avons construit, déconstruit les étapes vers la sortie, nous nous sommes adaptés aux décisions des juges. Parfois, il y avait des frictions : je prenais pour "La Justice", tout était de ma faute, j'étais incompétente… J'ai déployé une énergie immense à y croire pour deux parfois, à affronter leur colère de temps en temps, à convaincre les JAP de les autoriser à sortir, à passer en audience...

Je suis très fière, cette année, d'avoir réussi à accompagner ces deux personnes, qui étaient très différentes et qui avaient des manières opposées à appréhender leur peine et de préparer leur sortie, j'ai du m'adapter à la personnalité de chacun et ils sont sortis, et ils vont bien.


Bien sûr, il y a des échecs, des suivis qui récidivent parfois rapidement, parfois plus longtemps après. Il y a les évadés, en qui tu croyais et qui se sont soustraits au cadre. Je préfère ne garder en tête que le positif. Le chemin de la désistance n'est pas linéaire, il faut une réelle volonté de changement, rencontrer les bons accompagnants au bon moment... J'ai une foi énorme en l'être humain. Parfois, je "tombe de haut" mais le plus souvent, je suis très touchée par les personnes que j'accompagne ; peu importe ce qu'elles ont commis, elles me montrent souvent leurs fragilités, leurs remises en questions, elles racontent leur histoire, sou-vent douloureuse et nous essayons de mettre du lien autour de tout cela, pour tenter de com-prendre pourquoi elles en sont arrivées là et trouver les ressources qui leur permettront d'avancer.
 
Mon métier est tellement riche humainement, que j'en suis très fière, tout en déplorant qu'il soit si peu connu et valorisé.

_____________________________

Paris Match, 4 février 2018, 20:16 CET

Dominique Poincelot et Alain Boivin

En prison, une plateforme pédagogique sécurisée

pour les étudiants incarcérés

Comment faire pour entrer le numérique dans les prisons, au bénéfice des étudiants détenus ? Actuellement, les centres des universités font un gros effort pour généraliser la médiatisation de l’enseignement à distance par un dispositif de cours complets scénarisés en ligne. La médiatisation d’un dispositif en ligne permet alors de développer des scénarios pé-dagogiques attractifs, de prévoir la possibilité des feedbacks rapides et de favoriser l’inte-raction entre l’étudiant et le contenu, tout en ne négligeant pas l’accompagnement à distance de l’apprenant. Or, l’enseignement à distance dans les prisons s’apparente encore aujourd’hui aux cours par correspondance.


En effet, les contraintes organisationnelles et matérielles des étudiants prisonniers font qu’ils sont assimilés à des étudiants "non connectés". Les supports sont donc limités dans un contexte sécurisé à des cours complets "papier" en PDF ou sur autorisation du site péniten-tiaire via des CD-ROMS qu’il faut acheminer par voie postale directement auprès du res-ponsable local d’enseignement. En prison, l’accompagnement est un vrai défi car il est plus difficile à organiser sans outils numériques connectés et du fait de l’isolement physique du détenu et des contraintes matérielles.


La poursuite d’études universitaires à distance des personnes incarcérées passe, dès lors, par le déploiement du numérique dans les prisons. Pour cette raison, la direction de l’Administration pénitentiaire et les responsables d’enseignement des prisons ont engagé un projet numérique en détention, dit NED. Actuellement en phase de négociation, il permettra aux agents de l’administration et aux détenus d’accéder à un environnement numérique de travail intégrant une plateforme pédagogique et donnant accès à un lien direct sécurisé avec les enseignants des universités ciblées. Ce dispositif doit faciliter la visibilité des formations en prison et, à moyen terme, les détenus pourront bénéficier, comme les autres étudiants, de ressources pédagogiques numériques scénarisées mais hors connexion.


Quelle sera l’incidence du développement de cette initiative en terme de dispositif d’enseignement à distance ? Le NED nous laisse imaginer un positionnement intermédiaire entre un enseignement totalement connecté (dispositif médiatisé) et des cours par correspon-dance. En effet, aucune connexion vers l’extérieur ne sera disponible (pas de pointage vers des sites Internet par exemple). De même, les outils numériques permettant les dépôts de de-voirs, corrections en ligne ainsi que les regroupements par visioconférence ne seront pas auto-risés.

Rentrée 2018


Cette année 2018, notre fédération, la FIED (Fédération interuniversitaire de l’enseignement à distance) participe au projet en proposant une phase d’expérimentation : l’accès à une plateforme pédagogique hébergeant deux formations attractives pour les étudiants en prison. Ils pourront préparer un diplôme d’accès aux études universitaires, le DAEU, diplôme national donnant les mêmes droits que le baccalauréat pour les options littéraire ou scientifique. Les diplômes DAEU "littéraire" de l’Université Paul-Valéry (Mont-pellier III) et '"scientifique" de l’Université de Franche-Comté seront ces formations pilotes.


Dès le printemps prochain, l’objectif est de créer une plateforme sécurisée pouvant héberger les premiers cours scénarisés disponibles. Le défi est important car il s’agit d’un réel travail de "remédiatisation" des cours et des outils d’accompagnement. Par exemple, pour chaque cours initialement médiatisés pour les cours en ligne des étudiants plus "classiques", il faut supprimer les liens hypertextes externes dans les documents et disposer d’un outil sans rebond (c’est-à-dire sans que des vidéos pointent sur YouTube mais sur des serveurs dédiés).

C’est un bond qualitatif important car la scénarisation des cours avec des vidéos et des ani-mations, permet l’interaction de l’étudiant détenu avec le contenu du cours et les retours en arrière (feedback aussi en cas d’erreur de manipulation…) selon les scénarios d’apprentissage, il devient son propre acteur. Des aménagements doivent permettre par exemple de donner accès hors connexion au contenu des forums, d’organiser les échanges concernant les devoirs d’entraînement et leurs corrections en lien avec le responsable local des enseignements. Pour faciliter ce travail, nous proposons de formaliser un livret pédagogique disponible à l’automne 2018 et qui pourra être diffusé largement auprès des équipes pédagogiques des deux univer-sités dans un premier temps.


En vue de l’expérimentation des DAEU pilotes, nous devons mobiliser les équipes d’enseignants en prison sur l’explication des outils du NED aux étudiants emprisonnés. Afin de favoriser le lien entre le responsable local des enseignements, dans chaque établissement pénitentiaire, et le référent de la formation, enseignant à l’université, un questionnaire détail-lant l’environnement de travail en prison (appels téléphoniques possibles ou non, contacts possibles ?..) sera mis à disposition sur la nouvelle plateforme, dans un premier temps à l’université Paul-Valéry auprès des étudiants en lettres. Le dispositif sera utile pour savoir ce qu’il est possible de faire, et pour organiser en amont les relais d’information sur les calen-driers, l’accès aux sources (articles ou ouvrages à acheminer), organiser les ruptures de cursus (transfert d’un prisonniers, sorties) et envisager la poursuite d’études.

Tutorat


L’accompagnement des étudiants en prison repose aussi sur le déploiement du tutorat. L’Université Paris Est Marne-la-Vallée ou l’Université Paris Nanterre proposent déjà des formations à distance avec tuteur, effectué par des enseignants qui se rendent dans les prisons de la région parisienne. Pour la phase d’expérimentation du NED, l’université Paul-Valéry de Montpellier assurera la formation DAEU littéraire en organisant 4 à 8 heures hebdomadaires de tutorat en prison.


Dans le cadre de la généralisation du NED, nous réfléchissons au développement du tutorat à distance. Le rôle du tuteur est fondamental en tant qu’animateur, spécialiste ou soutien psychologique. Au-delà du tutorat disciplinaire, un tutorat méthodologique déposé sur la plate-forme aidera l’étudiant à partir de fiches méthodologiques, lui facilitera la prise de notes, les synthèses d’articles ou d’ouvrage, etc. Ce dispositif est complété par un tutorat tech-nique (accès et utilisation de la plateforme hors connexion). En l’absence de contact direct, le tuteur échangera par mail auprès du responsable local des enseignements qui transférera l’information au détenu. À terme, on peut envisager un lien direct sécurisé de type banque en ligne. Les personnes mobilisées ne sont pas que des enseignants. Dans de nombreuses uni-versités, le rôle de tuteur peut être confié à des étudiants plus avancés. Pour la phase d’expéri-mentation du NED, à l’université de Franche-Comté, on espère mobiliser un ancien étudiant du DAEU.


À travers son volet enseignement, l’initiative du NED engage nos gouvernants à pren-dre en compte les besoins de formations et d’accompagnement des enseignants et des tuteurs avec l’objectif de proposer un meilleur enseignement aux publics incarcérés. Hors des prisons, ces dispositifs ont vocation à être étendus aux étudiants "non connectés" (étudiants de pays francophones sans connexion efficace). Ils visent à renforcer l’accès à l’enseignement supérieur pour des publics empêchés et à favoriser la réussite des étudiants dans le cadre de la concertation sociale.

� Le prénom a été modifié.


� Ainsi que le soulignait la CNCDH en 2004 dans une étude sur les droits de l'homme en prison, 11 mars 2004.


� Cf. tract de l’UFAP du 25 janvier 2018. 


� CEDH, 2006, Frérot c. France.


� Invité des Matins de France Culture, mardi 23 janvier 2018.


� Le droit d'expression collective des personnes détenues, 2010.


� Voir le rapport « Certificat médical initial concernant une personne victime de violences », publié en 2011.





